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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Suite du bulletin du 22 novembre. 

ASSIGNATION. —MANDAT. NULLITÉ. 

L'assignation donnée à la requête d'une personne décédée 

mais avec élection de domicile chez un tiers, peut-elle être 
déclarée valable, par application de l'art. 2008 du Code civil 
qui porte que les actes laits par le mandataire dans l'igno-
rance de la mort du mandant sont valables, alors qu'il n'ap-
paraît d aucun mandat? Peut-on, du moins, considérer com-
me preuve du mandat à l'effet de donner l'assignation à l'é-
lection de domicile? 

Il est de principe qu'on ne plaide point en France par pro-
curateur. L'assignation doitètre donné^n .i n,,,,, H „ i„ 
ne qui intente racuon. u esi re vceu de l'art, olaïf CSae fie 
procédure. Toutefois, on peut exprimer dans l'acte d'ajourne-
ment, après y avoir fait figurer nominativement le demandeur, 
qu'il agit poursuites cl diligences de telle personne. Cette for-
mule n'est pas contraire a la maxime: Nul en France, si ce 
n'est le Jioi, ne plaide par procureur. Elle constitue bien un 

mandat pour assigner, mais non un mandat pour plaider. 
Dans l'espèce, il s'agissait d'une demande en restitution de 

droits formée contre l'administration de l'enregistrement.L'as-
signation avait été donBée au nom du sieur Michaud, décédé 

quelque temps auparavant. Elle était par conséquent nulle; 
mais on se retranchait dans la disposition de l'article 200S 
du Code civil, et l'on soutenait l'assignation valable comme 
faite en vertu d'un mandat, dans l'ignorance où était alors le 
mandataire de la mort du mandant.; Ou faisait résulter la 
preuve du mandat de ce que dans l'assignation on lisait après 
ces mots : A la requête de Jean- Gabriel Michaud, les expres-
sions suivantes : Lequel déclare élire domicile chez M." FRAN-

ÇOIS, rue Montholon, n° 67. On attribuait ainsi à la simple 
élection de domicile la signification et les effets de la formule 
poursuites et diligences; or, cette prétention est-elle admissi-
ble? L'élection de domicile n'a d'autre effet que celui d'indi-
quer le lieu où les actes de la procédure seront notifiés. Au 
surplus, si on voulait absolument y voir un mandat, ce nese-
faittout au plus que le mandat pour recevoir l'assignation, 
et non le mandat pour assigner. 

Cependant le Tribunal de la Seine avait validé l'assigna-
tion, eu supposant (ce qui était démenti par les termes môme i 

de 1 exploit) qu'elle avait été donnée a la diligence de François, 
mandataire de Michaud. Etait-ce préoccupation de la part du 
tribunal, ou bien avait-il voulu être indulgent sur une nullité 
«ont 1 admission l'aurait empêché de porter ses regards sur la 
question du fond, qui lui paraissait devoir se résoudre, et 
quu a en effet résolue contre la Régie? C'est ce qu'on ignore; 
wujo

urs
 est-il que la chambre des requêtes a pensé que la 

déclaration du jugement se trouvant en contradiction mani-
leste avec les énoncialions mômes de l'assignation, elle ne de-
vait point prévaloir sur ces énonciations et couvrir l'irrégu-

larité qu'elles mettaient si bien en relief. Elle a, en consé-
luence, admis le pourvoi, qui s'appuvait au fond sur un 
m °yen dont la chamb re civile aura à apprécier le mérite, et 
lae la chambre des requêtes n'a pas eu besoin d'examiner. 

JL administration de l'Enregistrement contre les héritiers 
■ . 'chaud. — M. Bernard (de Hennés), rapporteur. — Conclu-
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. informes de M. Delangle, avocat-général. — Plaidant, 
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MSIE IMMOBILIÈRE. ADJUDICATION DÉFINITIVE. —SURENCHÈRE. 

ODIFICATIOX DU CAHIER DES CHARGES, DU PRIX D'ADJUDICATION, 
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 DE Li SURENCHERE. — NOUVELLE ADJUDICATION. — SON CA-

RACTERE ET SES EFFETS. 
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Il tombe en déconfiture; une saisie immobilière est pratiquée 
contre lui. Le cahier des charges omet de mentionner la rente 
viagère qui grevait les immeubles saisis.—Le sieur Vauquelin 
devient adjudicataire pour le prix de 15,800 fr. — Notifica-
tion du jugement d'adjudication aux créanciers inscrits. — Le 
sieur Cornet-Laval lée déclare une surenchère.—Les dames 
Cauville interviennent après l'adjudication préparatoire, et 
demandent qu'avant de procéder à l'adjudication définitive 
on impose dans le cahier des charges au futur adjudicataire 
l'obligation du service de la rente viagère qui leur est due, 
sous peine de résolution du contrat primitif fait au sieur Gas-
coin et à sa mère, le 50 août 1838. Jugemont qui ordonne 
cette modification, du consentement du sieur Cornet-Laval lée, 
surenchérisseur, qui déclare se retirer, etjl'obtient; de celui du 
sieur Jardin, créancier premier inscrit; du sieur Vauquelin; 
du créancier à la requête duquel avait été rédigé le cahier 
des charges de la première adjudication, et enfin sans oppo-
sition de la part du saisi.—Le 8 octobre 1838, adjudication 
définitive au sieur Vauquelin pour le prix, non plus de45,800 
fraucs comme la première fois, mais pour 10 francs, outre 
l'obligation de servir la rente viagère de 1,900 francs. 

Un ordre s'ouvre, mais les dames Cauville ab*orbent la to-
talité du prix, puisqu'il ne restait à distribuer aux créanciers 
que les 10 francs en sus de la rente viagère. Les dames Cau-
ville décèdent peu de temps après, et alors le sieur Jardin et 
d'autres créanciers qui n'avaient pas figuré dans l'espèce de 
transaction qu'avait sanctionnée le jugement du 50 août 1838, 
se rendirent appelans de ce jugement. Ils en demandèrent l'in-
firmation comme ayant modifié arrière d'eux et sans leur con-
sentement le premier cahier des charges, le prix de la pre-
mière adjudication, et de la surenchère qui l'avait suivie. Ils 
demandèrent, par suite, la nullité de la seconde adjudication. 

La Cour royale de Caen décida que les modifications ad-
mises par le jugemeut du 50 août 1838 constituaient une 
transaction qui avait fait disparaître la surenchère ét l'adju-
dication de 1857 ; qu'il en résultait que les parties, abandon-
nant ainsi la procédure qui devait aboutir à une adjudication 
définitive sur surenchère, n'avaient entendu faire qu'une 
vente volontaire qui ne mettait point obstacle à l'action hypo-
thécaire des créanciers inscrits dont le nom n'avait pas fi-
guré dans cette transaction ; qu'ainsi il y avait lieu, de la 
part de l'acquéreur, de faire les notifications prescrites par 
les articles 2185 et suivans du Code civil, et qui donnent ou-
verture au droit de surenchère. 

L'arrêt de la Cour royale de Caen était attaqué devant la 
Cour de cassation par plusieurs moyens : 1° Violation des ar-
ticles 755 et suivans du Code de procédure, en ce que l'arrêt 
avait admis, après une adjudication sur surenchère, la criti-
que dirigée contre le jugement du 50 août 1838, qui en avait' 
réglé les conditions; —2» Violation des articles 2187 duCode 
civil et 727 du Co le de procédure, en ce que l'arrêt avait con-
sidéré comme non obligatoire pour les créanciers ce même 
jugement du 50 août 1858, qui avait été rendu avec toutes les 
parties dénommées en l'article 727 précité ; — 5° Excès de 
pouvoir et violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, 
en ce que l'arrêt avait accueilli la demande des créanciers in-
fe'UV.emUtaJfiJUlii.'J.t . i> faire. tnod ;j6^"
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été dirigé contre ce jugement; en ce qu'ensuite la finde non-
recevoir tirée de ce défaut d'appel avait été rejetée sans ex-
pression de motifs; — 4° Violation de l'autorité de la chose 
jugée et fausse application de l'article 2180 du Code civil. 

Rujet de ces divers moyens par arrêt ainsi conçu : 
« Sur le premier moyen, . 
« Considérant que les articles invoqués ne pourraient avoir 

d'application qu'autant qu'il s'agirait d'une adjudication yén 
table et d'une procédure, sérieuse ; mais qu'il a été décidé, eu 
fait, par la Cour royale, que par suite d'une transaction les 
parties n'avaient pas voulu faire une véritable adjudication ; 

» Sur le deuxième moyen, 
» Considérant que la Cour rovale a décidé, en fait, que ce 

qui avait eu lieu entre les parties n'était autre chose qu'une 
vraie transaction dans laquelle les créanciers intéressés n'é-
taient pas représentés ; que cette décision écarte les articles 
invoqués comme inapplicables à l'espèce; 

» Sur les troisième et quatrième moyens, 
» Considérant que l'arrêt est suffisamment motivé ; que de 

plus il a pu et dû déclarer, comme il l'a fait, que le jugement 
du 8octdbre 1858 n'était, daus l'intention des parties, qu'une 
transaction ; que, dès-lors, il était loisible à la Cour royale de 
se livrer à l'interprétation de cette transaction et de fixer le 
sens et la portée que les parties avaient voulu y mettre ; que 
ceci étant admis, tous les articles invoqués devenaient étran-
gers à la cause, 

» Rejette, etc. » 
( M. le conseiller Troplong, rapporteur. —M. Delangle, avo 

cat général, concl. conf. — Plaidant, M» N'achel, pour le sieur 
Vauquelin, demandeuren cassation). 

LEGS UNIVERSEL. — USUFRUIT. LEGS PARTICULIER EN RETRAN 

CHEMENT DU LEGS UNIVERSEL. — INCOMPATIBILITÉ DE DISPO-

SITIONS. 

La disposition par laquelle un testateur institue un légataire 
universel conserve son caractère d'universalité, à moins que 
d'autres dispositions démonstratives d'une volonté contraire 
ne viennent, dans le même acte, le lui enlever, et l'on ne peut 
attribuer cet effet au legs fait à d'autres de la nue-propriété 
de biens dont l'usufruit seul (mais indépendamment des biens 
compris dans la disposition dont il profite) est réservé au lé-
gataire universel. 

On ne peut pas non plus considérer comme incompatible 
avec un legs universel la disposition par laquelle le testateur 
a légué, en retranchement du legs universel, la propriété d'une 

certaine nature de biens immeubles, si ces biens ne sont ni la 
totalité, ni une quotité fixe des immeubles du testateur. 

Rejet en ce sens du pourvoi des sieurs Outters, contre un 
rrôt de la Cour royale de Douai du 23 avril 1842. 

(M. Fataille rapporteur. — Conclusions conformes de M. 
avocat-général Delangle. — Plaidant, M e Moreau.— Audience 

du 20 novembre). 
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COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre). 

( Présidence de M. Simonneau. ) 

Audiences des 16, 17 et ^novembre. 

LES ENFANS DU FROTTEUR. — SOCIÉTÉ DE COMMERCE A BÉLIZE, 

DANS LE VUCATAN ANGLAIS (GOLFE D'HONDURAS). LIQUIDATION. 

— PACTE DE FAMILLE. 

Le sieur Rouquié et la dame Halary, sa femme, occupaient à 
Paris une humble position : le mari était simple trotteur. 

Sept enfans partageaient leur situation nécessiteuse. 
En 1832, Baptiste, l'aîné, eut la pensée d'aller tenter la for-

tune au-delà des mers. 
A New-York, il se lia d'affaires avec une Française, ladame 

Fourmeau, et quelques années après ils fondèrent tous deux, 
par association, un établissement commercial a Bélize, dans le 
Yucatan anglais (golfe d'Honduras). 

L'association prospéra. En 1837, Mme Fourmeau fit un 

voyage en France pour les affaires de la maison. Elle vit, à 
Pa"ris, la famille Rouquié. Elle offre à Aimé Rouquié, l'un des 
fils, d'aller rejoindre son frère. 11 part avec une cargaison de 
marchandises confiée à ses soins, et bientôt après M"« Four-

meau le suit, accompagnée d'un troisième fils, Antoine, qu'. 
avait décidé à s'expatrier aussi, quoiqu'il fût marié en Frar 
ou il laissait sa femme. 

Tous trois arrivent à Bélize dans les premiers mois de 1837, 
et les deux frères nouveaux venus prennent place dans la 
maison en qualité d'auxiliaires. 

La fortune vend chèrement ses faveurs à ceux qui vont 
les chercher dans ces climats lointains et meurtriers. 

(
 Le 9 avril 1838, Baptiste meurt; Aimé et Antoine succèdent 
a sa position et à ses projets. Tous deux, d'après les lois du 
pays, sont nommés conjointement administrateurs des biens 
de leur frère. 

Aimé va à New-Yor k; il annonce à la dame Fourmeau la 
mort de Baptiste, son associé, et, dans ce voyage, il épouse 
M™ Fourmeau. ■ J 5 r 

De retour ensemble à Bélize, ils en sont bientôt chassés par 
la maladie; mais, avant de retourner à New- York, M

me
 Four-

meau, pour accréditer davantage Antoine qu'elle laissait à la 
tète de la maison, lui reconnaît la qualité d'associé, au lieu et 
place de Baptiste. 

Ce titre, du reste, n'avait rien de réel; outre qu'Antoine ne 
se regardait dans la maison que comme le gardien des inté-
rêts de sa famille, il était dès lors entendu que la seule chose 

v°P/ •
 6Ùt a s

'
occu

P
er

> conjointement avec son frère et le sieur 
Vielajus, principal commis, était la liquidation d'un établis-
sement que la mort de Baptiste ne permettait pas de conti-
nuer. 

En mai 1859, M™« Aimé Rouquié (ladame Fourmeau) meurt 
a New-York, laissant un testament par lequel elle institue 
son mari son légataire universel. 

Celui-ci retourne à Bélize, où le pressait de revenir Antoi-

ne son frère, dont la santé s'était délabrée, et qui n'aspirait 
plus qu à un prompt retour en France. 

Le 19 août 1859, Antoine s'embarque, laissant à Aimé la 
suite de la liquidation. Mais au bout de trois jours, le 19, il 
meurt a bord du navire l'Othello. 

Quelques mois avant de quitter la colonie, et pendant l'ab-
sence de son frère, Antoine avait prélevé sur les résultats de 

«m A
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 on ' et fait ex Péaier en France une somme de 

20,000 francs, en une traite de la Havane sur Paris, dont l'en-
caissement était confié aux soins d'un sieur Fourquet. 

A son arrivée à Jersey, le capitaine de l'Othello transmet la 
nouvelle de la mort d'Antoine à sa veuve, qu'il avait instituée 
sa légataire universelle, et lui fait passerles effets et les mal-
les qui étaient à bord. 

Un inventaire est dressé, et d'après les indices contenus 

dans les papiers d'Antoine, on y comprend, comme actif de sa 
S
i
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n '. la ';réance résultant contre Fourquet de la traite 
de 20,000 francs. 

Mais une lettre de Viélajus, le commis, annonce la prochaine 
arrivée d Aime Rouquié, qui lui-même avait quitté Bélize le 
13 novembre 1859, ignorant la mort de son frère. Sa lettre an-
nonce, de plus, que la somme déposée chez Fourquet était la 
propriété de la famille Rouquié, et que Aimé Rouquié devait 
lui apporter sa portion dans le surplus des valeurs liquidées 
jusqu alors, et les extraits de livres et de documens nécessai-
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15,000 f., qu'il devait partager avec ses cohéritiers. 
[1 trouve la veuve Antoine, sa belle-sœur, et la veuve Rou-

quié, sa mère, dans la maison du sieur Bourgine, successeur 
désigné de M 0 Delamotte, notaire. 

Il partage malheureusement leur confiance, lui verse l'ar-
gent qu'il rapportait aux héritiers de Baptiste; le montant de 
la traite de 20,000 francs reçue de Fourquet, sur une quittance 
collective des héritiers de Baptiste, est également remis à 
Bourgine, le 27 février 1840, et le même jour un partage est 
dressé entre tous les ayans-droit, par acte sous signature pri-
vée, dans l'étude de Me Delamotte et par les soins de Bour-
gine. 

Ce partage comprend le produit du versement Fourquet et 
les deniers apportés en dernier lieu par Aimé Rouquié. Cha-
cun touche sa part, on donne quittance, et tout est ainsi con-
sommé. 

Mais, continue M e Chopin, un autre point était a régler; il 
avait été dans les intentions de Baptiste d'assurer à sa mère 
une pension viagère de 1,000 francs; il était mort sans avoir 
fait aucune disposition, mais sou vœu était présent au sou-
venir de tous. 

» Pour y satisfaire, il eût fallu prélever 20,000 francs sur 
la masse à partager, et en affecter la jouissance à la veuve 
Rouquié mère ; mais cela ne convenait pas à des héritiers 
tous plus ou moins nécessiteux. 

«Voici ce qui fut arrêté : 8,000 francs environ revenaiei.t 
net à la mère par le partage; le revenu était insuffisant pour 
la faire vivre. Aimé proposa d'y ajouter 10,000 francs de ses 
deniers personnels, .et d'abandonner la jouissance du tout àjsa 
mère, à la condition qu'après elle les 18,000 francs lui appar 
tiendraient en toute propriété. Cette offre, agréée par tous, de-
vint l'objet d'un pacte de famille, signé quelques jours après 
le partage. 

» Les 18,000 francs furent remis ou plutAt laissés à Bour-
gine pour en faire le placement dans les termes convenus, et 
peu de temps après, la veuve Rouquié et Aimé signèrent la 
minute d'une obligation à leur profit, avec hypothèque sur 
une maison rue de Rambuteau : l'usufruit à la mère, la nu-
propriété au fils. 

» Mais hientôt après arrive la fuite de Rourgine, et la 
veuve Rouquié et son fils acquièrent la triste certitude que 
l'obligation hypothécaire n'était qu'une fiction, comme tant 
d'autres; que le prétendu débiteur ne l'avait jamais signée, et 
qu'enfin Bourgine avait emporté non seulement les 18,000 fr., 
mais même le partage sous seing privé et le pacte de famille. 

nlmmédiatement une action en responsabilité est formée par 
Aimé Rouquié contre M e Delamotte, notaire, pour une somme 
de 21,400 francs, montant de versemens justifiés faits par lui 
à Bourgine. La veuve Rouquié intervient dans l'instance; elle 
ne veut plus entendre parler de placemens, d'hypothèques; 
elle redemande ses 8,000 francs ; Aimé adhère a son désir, 
et par de nouvelles conclusions il ne réclame plus que les 
15,400 francs qui lui appartiennent personnellement. Ainsi se 
trouve abandonné le pacte de famille. 

» Jugement qui condamne Delamotte, comme responsable 
des faits de Bourgine, son préposé, à payer à la veuve Rou-
quié et à Aimé le montant des sommes revenant à chacun 
d'eux. 

«Cependant le fait de l'enlèvement des actes de partage avait 
été révélé par la publicité donnée aux débats des audiences. 
Et cette circonstance fit naître dans l'esprit de la veuve d'An-
toine Rouquié la pensée de prétendre que les 21,400 francs 
dus par M e Delamotte étaient sa propriété exclusive, comme 
étant le produit des 20,489 francs 10 cent., touchés par 
Bourgine des mains de Fourquet, et qu'elle prétendait apparte-
nir à son mari seul, dont elle était légataire universelle. 

J En conséquence, elle forme tierce-opposition au jugement 
obtenu contre M e Delamotte, et demande l'attribution exclu-
sive des 21,400 francs, et de plus la liquidation de la société 
qu'elle prétendait avoir existé entre sou mari et la dame 
Fourmeau, représentée aujourd'hui par Aimé Rouquié, son 
légataire. 

• Et, en l'absence des actes de partage et du pacte de fa-
mille, jugement qui reçoit la veuve d'Antoine Rouquié tiers-
npposante nu jugement rendu contre Delamotte; déclare les 

21,400 francs la propriété de lous les héritiers de Baptiste 
Rouquié ; attribue à la veuve d'Antoine, dans cette somme, 
celle de 2,674 francs, et ordonne au surplus la liquidation de 
la société entre Antoine et la dame Fourmeau, qu'il déclare 
avoir existée. » 

C'est ainsi que les faits étaient exposés par Me Choppin, 
avocat de la veuve d'Aimé Rouquié. 

Mais, depuis l'appel interjeté de ce jugement, Bourgine, 
du fond de sa retraite, avait renvoyé l'acte de partage et je 
pacte de famille, de sorte que la cause se simplifiait singuliè-
rement devant la Cour par la représentation de ces actes, qui 
la jugeaient môme. 

Aussi la Cour, nonobstant les efforts de M e Desmarets pour 
la veuve d'Antoine Rouquié, et sur les conclusions conformes 
de M. Berville, premier avocat-général, a-t-elle infirmé la sen-
tence des premiers juges, débouté la veuve d'Antoine Rouquié 
de sa tierce-opposition au jugement rendu contre Delamotte 
au profit d'Aimé Rouquié et de sa mère, et l'a condamnée en 
500 francs de dommages-intérêts, attendu la mauvaise foi de 
sa contestation. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle;. 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Audience du 25 novembre. 

POURVOI DU National. — DIIFAMATION. — INJURES. — PER-

SONNES PUBLIQUES. DÉPUTÉ. 

Le caractère public de la personne diffamée ou injuriée ne 
euffitpas pour déterminer la compétence des Cours d'as-
sises si les faits injurieux ou diffamatoires ne sont pas re-
latifs aux fonctions dé cette personne. 

En conséquence, lorsque la condition de la personne ne con-
court pas avec la nature des faits incriminés, la diffamation 
ou l'injure ne constitue qu'un délit envers un particulier. 

L'article 20 de la loi du 26 mai 1819 n'établit pas une classe à 
part de personnes publiques, telles que les députés, et qui 
seraient placées en dehors des règles relatives aux déposi-
taires de l'autorité. 

L'imputation diffamatoire dirigée contre ces personnes doit 
porter sur un fait relatif à leurs fondions pour rentrer 
dans la compétence des Cours d'assises. 

La demande d'un emploi par un député n'est un fait relatif à 
ses fonctions qu'autant qu'elle se rattache à un acte de par-
ticipation à l'exercice du pouvoir législatif. 

M. de l'Espée, membre de la Chambre des députés, a porté 
contre le gérant du National une plainte en diffamation et en 
injures, à raison d'articles publiés dans les numéros de ce 
journal des 17 et 18 mai dernier. Le gérant du National, cité 
devant le Tribunal correctionnel de la Seine, a décliné la 
eomnétencf! de cette juridiction, et a demandé à être renvové 
Paris, chambre correctionnelle', un u..— — — . 

adoptant les motifs des premiers juges, a confirme leur sen-
tence. Ainsi que nous l'avons annoncé dans notre numéro 
d'hier, M» Martin de Strasbourg a développé deux moyens a 
l'appui du pourvoi formé par le gérant du National contre 
l'arrêt de la Cour royale de Paris. 

M. l'avocat-géiiéral Quénault a conclu au rejet du pourvoi. 
La Cour, après avoir délibéré une heure à l'audience d'hier, 

et quatre heures à l'audience d'aujourd'hui, a rendu l'arrêt 

dont voici le texte : . 
» Sur le premier moyen, pris de la violation de 1 article 7 

de la loi du 20 avril 1810, en ce que le demandeur aurait 
présenté en appel un nouveau moyen sur lequel l'arrêt atta-

qué ne contient pas de motifs : 
.«Attendu que les plaintes ou sieur do l'Espée, l'ordonnance 

de la chambre du conseil, et l'assignation devant le Tribunal 
de police correctionnelle, établissent la prévention imputée au 
sieur Peyrot sous le double rapport de la diffamation et de 
l'injure; que loin que le demandeur ait entendu en pre-
mière instance séparer les deux chefs de la prévention, et res-
treindre la défense à celui de la diffamation, il a au^ con-
traire expressément référé ses conclusions a l'un et à l'autre 
chef, en demandant le renvoi à la Cour d'assises, dans l'ob-
jet de prouver les faits diffamatoires et les faits injurieux ; 

» Que c'est sur ces débats ainsi formellement déterminés, 
soit par la plainte, soit par la défense, que le Tribunal a 

s Qu'e cette situation n'a point été changée en appel, et que 
le demandeur a continué dans ses conclusions devant la Cour 

royale a présenter la plainte qui fait l'objet de l'action comme 
portant à la fois sur le délit de diffamation et d'injures ; 

«Que dans un tel état de choses, la Cour royale a pu trou-
ver dans le système des motifs adoptés par les premiers ju-
ges, sur un débat qui restait devant elle dans le môme état 
qu'en première instance, des raisons suffisantes pour confir-
mer, sans nouvelle explication, le jugement qui lui était dé-

féré ; 
T Sur le second moyen, pris de la fausse application de 

l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué, 
après avoir reconnu dans la personne du plaignant la qualité 
d'homme public, comme député, a refusé d'assimiler à un 
fait de fonctions, la sollicitation d'emplois; 2° de la violation 
de l'article 1« de la loi du 8 octobre 1850, et de la fausse 
application de l'article 14 de celle du 26 mai 1819, en ce que 
l'arrêt attaqué a compris dans l'exception restreinte aux seuls 
particuliers, les députés, que leur caractère d'hommes publics 
place dans une catégorie distincte ; 

» Attendu qu*. l'article 1 er de la loi du 8 octobre 18o0 at-
tribue aux Cours d'assises la connaissance de tous les délits 
commis par la voie de la presse, ou par tous les autres moyens 
de publication énoncés dans l'article 1" de la lot du 17 mai 

1819; 
» Que l'article 2 de cette même loi excepte de cette attri-

bution générale les cas prévus par l'article 14 de celle du 26 
mai 1819, aux termes duquel les délits de diffamation ou 
d'injures par une voie de publication quelconque contre des 
particuliers doivent être jugés parles Tribunaux de police 
correctionnelle, sauf les cas attribués aux Tribunaux de sim-

ple police ; 
» Que par cette exception à la juridiction commune, la lé-

gislation a entendu ranger dans des catégories entièrement 
distinctes, sous le rapport de la compétence, les délits de dif-
famation ou d'injures commis envers des particuliers, et ces 
mômes délits commis envers des agens ou dépositaires de 
l'autorité; 

» Qu'aux termes des articles 16 et 18 delà loi du 17 mai 
1819 et de l'article 20 de celle du 26 du môme mois, le ca-
ractère public de la personne diffamée ou injuriée ne suffit 
pas pour déterminer la compétence des Cours d'assises, si les 
laits injurieux o" diffamatoires ne sont pas relatifs aux fonc-
tions ; . . 

»D'où il.suitquc lorsque la condition de la personne ne con-
court pas avec la nature des faits incriminés, la diffamation 
ou l'injure ne constitue qu'un délit envers un particulier; 

» Attendu que c'est sans fondement que le demandeur 
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prétendu faire ressortir des expressions de l'article 2Q de la 
loi du 26 mai 1819, une classe à part de personnes publi-
ques, telles que les députes, et qui seraient placées en dehors 
des règles relatives aux agens ou dépositaires de l'autorité; 

» Que si l'article précité, après avoir énoncé les diffama-
tions dirigées contre les agens ou dépositaires de l'autorité, 
•qoute ces mots : c Oit contre toute personne ayant agi dans 
■un caractère public, » ces dernières expressions, liées à ce qui 
précède, et placées dans le môme membre de phrase, sont 
comprises sous la condition générale que l'imputation doit 

porter sur un fait relatif aux fondions ; 
» Que cette distinction, qui formait la deuxième branche 

du moyen de cassation proposé, étant écartée , les deux par-
ties de ce moyen peuvent être appréciées par les mômes mo-

tifs; •* . . . 
» Qu'il y a d'autant plus lieu de les reunir, que les laits 

incrimines comme diffamatoires et injurieux sout contenus 
dans des articles qui réunissent dans un seul contexte tous 
les élémens de la prévention à l'égard de laquelle il s'agissait 
de déterminer la compétence, et qui doivent être ainsi sou-
mis à la môu;e juridiction, aux termes de la disposition fina-

le de l'article 20; 
» Attendu que le moyen sur lequel s'appuie le pourvoi se 

résume en définitive à"cette unique proposition : que toute 
demaiide d'emploi de la part d'un député constitue un fait 

relatif à ses fonctions; 
» Que la demande d'un emploi par un député n'est un fait 

relatif à ses fonctions qu'autant qu'elle se rattache à un acte 
de participation à l'exercice du pouvoir législatif; 

» Que les dispositions qui soumettent à la réélection un 
•député promu à un emploi, ne peuvent avoir pour résultat de 
dénaturer le caractère des faits et de changer les îèglesde la 

compétence; 
» Et attendu, en fait, que les articles incriminés ne pré-

sentent pas le caractère qui devrait en faire attribuer la con-
naissance à la Cour d'assises; qu'il suit de là (pie la Cour 
royale de Paris (chambre correctionnelle), en retenant ta 
connaissance du délit imputé au demandeur, n'a violé aucu-
ne loi, et eu a fait au contraire une juste application, 

• La Cour rejette le pourvoi, et condamne le demandeur 
en l'amende de loO francs et aux dépens. » 

COI R D'ASSISES. — JURY. — TIRAGE COMPLÉMENTAIRE. 

Lorsque la Cour d'assises est obligée, pour compléter le 
nombre de trente jurés, de procédera un tirage qui ne porte 
■que sur les jurés habitant la ville où elle siège, ces jurés ne 
peuvent être dispensés de participer aux chances du tirage, 
par le motif qu'ils ont, dans l'année, rempli les fonctions de 
jurés. 

Ainsi jugé par arrêt de cassation d'un arrêt de la Cour 
d'assises des Côtes-du-Nord. (MM. Brière-Valigivy, rapporteur; 
Quénault, avocat-général; et M

E Delaborde, avocat.) 

D. L'accusée n'était-ello pas plus méchante que son 

m
ari? — B. .le l'ai entendu dire. 
Un jure : La femme Pépin n'était-elle pas en état d'i-

vresse le 25 juillet ! — B. Je ne sais pas. 
Louise Gonelle, âgée de vingt-quatre ans, couturière, 

demeurant à Rouen, rue des Espagnols, n"' 8 et 10, a en-

tendu l'accusée dire, après le coup, eu parlant de son ma-

ri : « J'aurais voulu lui faire sortir les Loadins de dedans 

le ventre. »Elle dépose en outre de faits déjà connus. 

La femme Pépin persiste dans le système de dénéga-

tion qu'elle a adopté 

On entend encore M. Ernoult, pharmacien, qui a donné 

les premiers soins au malade, et M. Flaubert fils, doc-

teur en médecine, attaché à l'Hôtel Dieu, où, comme on 

sait, Pépin a été transporté. M. Flaubert dépose que la 

blessure avait pénétré dans l'abdomen, et que l'autopsie 

qui a été faite lui a donné la certitude que cette blessure 

avait été la cause de la mort. 

On procède ensuite à l'audition des témoins à décharge. 

11 résulte de leurs dépositions que les époux l'epin tai-

saient on ne peut plus mauvais ménage, que la femme Pé-

pin était une femme d'ordre; que Pépin, au contraire, 

dépensait ee que gagnait sa femme, qu'il s'enivrait quel-

quefois, et était un homme dangereux. On l'a vu il difie-

rentes reprises faire des menaces à sa femme, et uu jour 

la poursuivre avec une broche. Je t'ai ébranché un bras, 

disait-il; une autrefois, à quelque jour, il faudra que je t'é-

hraneiie l'autre. Enfin, quelques témoins rapportent avoir 

vu Pépin traîner sa femme par les cheveux. 

M. l'avocat-général Blanche soutient avec force l'accu-

sation. 

Après la défense cl le résumé de M. le président, MM. 

les jurés se retirent dans la salle des délibérations, et quel-

ques minutes après en rapportent un verdict de culpa-

bilité. 

En conséquence, l'accusée est condamné à quatre ans 

de prison. 

CHRONIQUE 

M 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉIUEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Benaudcau. — Audiencedu 

23 novembre. 

PAR UNE FEMME 

LA MOUT. 

le 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES PORTÉS 

SON MARI, ET AVANT OCCASIONNÉ 

L'accusée déclare se nommer Désirée Beauvais, veuve 

Pépin, être âgée de trente-quatre ans, être marchande de 

vins, et demeurant â Bouen, rue des Espagnols, 8 et 10. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Les époux Pépin vivaient depuis longtemps en mau-

vaise intelligence. Le 25 juillet dernier, Pépin était de 

garde : avant de se rendre à son poste il eut une querelle 

violente avec sa femme. En rentrant chez lui, vers une 

heure, il s'enferma dans sa chambre, et, afin que sa 

femme ne pût venir le quereller, il attacha avec une corde 

la perte et le contrevent de sa chambre. 

Sur les cinq heures du soir, Pépin, qui était sur son 

lit, entendit du bruit, et reconnut que sa femme s'efforçait 

à l'aide d'un couteau, de couper la corde qui tenait 

contrevent fermé. Il se leva aussitôl, et le contrevent s'e-

tant trouvé ouvert, il engagea sa femme à le laisser tran-

quille. A ce moment, celle-ci lança du dehors la.coahîW 
oe-peuuam, celui-ci, qui avait reçu au flan 3 gauche une 

blessure dont le sang jaillissait avec abondance, sortit, et 

retirant le couteau de la plaie, il dit à sa femme : « Tu 

m'as jeté ton couteau dans le ventre. — Ce n'est pas 

dans le ventre, répondit celle-ci, c'est dans le cœur que 

j'aurais voulu te le jeter. » Pépin monta chez sa belle-

mère pour s'y faire panser; mais celle-ci, craignant de le 

voir mourir chez elle, le fit porter à l'Hôtel-Dieu. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 
procède à l'audition des témoins. 

Le premier témoin se nomme Delefosse : c'est un en-

fant âgé de douze ans. Il d.épose que le 25 juillet dernier, 

sur les cinq heures du soir, il a vu la dame Pépin tenant 

un couteau à la main ; elle s'est avancée vers une fenêtre 

donnant dans un appartement dont la porte d'entrée se 

trouvait fermée, et a jeté le couteau. Le témoin n'a pas vu 

Pépin, mais il l'a entendu s'écrier : « Ah ! tu m'as jeté le 
couteau dans le ventre ! » 

M. le président, au témoin : Y avait-il souvent des 

querelles entre les époux Pépin ? — B. Tous les 'quinze 
jours. 

D. Qui est-ce qui commençait? Etait-ce la femme, ou le 

mari ? — B. 11 y avait des momens que c'était le mari, 

d'autres que c'était la femme ; mais le plus souvent c'é-
tait la femme. 

M. le président, à l'aceusée : Qu'avez-vous à dire con-

tre la déclaration du témoin ? — R. Mon mari s'enivrait 

souvent, et lorsqu'il était ivre il me battait toujours. Le 

jour du coup, j'avais un paiement à faire, et malgré cela, 

dans la journée, il a fallu que je lui donne de l'argent. 

C'était cela qui m'avait indisposée contre lui. Quand il 

rentra, sur les cinq heures du soir, j'étais dans la cuisine, 

en train de lui faire à dîner. Nous eûmes une querelle et 

j'ai jeté le couteau , mais je ne sais pas où je l'ai jeté. 

D. Ainsi, selon vous, ce serait dans la cuisine que votre 

mari aurait reçu le coup de couteau? — R. Oui, Monsieur. 

La femme Renault , âgée de quarante-sept ans, et de-

meurant à Rouen, rue des Espagnols, n°- 8 et 10, dit que 

le 25 juillet dernier, vers 5 heures du soir, elle a entendu 

Pépin s
;
éerier qu'il avait reçu le coup de la mort; elle l'a 

vu escalader ensuite une fenêtre en chancelant sur le côté 

gauche. Pour se relever, il s'est appuyé de sa main droite 

sur la fenêtre ; il a retiré le couteau de la plaie et l'a joté 

dans la cour. Pépin est monté ensuite chez le témoin pour 

demander du secours, mais le témoin l'a renvoyé chez sa 
belle-mère. 

L'accusée nie que son mari fût dans la chambre au mo-

ment où il a été frappé. Au lieu de descendre par la fe-

nêtre, dit-elle, il voulait l'escalader pour entrer dans la 

chambre. 

M. l'avocat-général à la femme Renoult : Quel était le 

caractère de l'accusée? — R. C'était une femme hautaine, 
qui ne cédait jamais. 

D. Pépin ne battait-il pas sa femme? — R. Oui, quel-

quefois ; il lui a même un jour cassé un bras. 

La femme Prévost, couturière, demeurant à Rouen, rue 

des Espagnols, 8 et 10, dépose que, le 25 juillet, vers 

trois heures et demie, la femme Pépin proférait des injures 

contre son mari ; que sur les cinq heures elle a entendu 

Pépin se plaindre; qu'elle l'a vu enjamber la fenêtre et 

retirer lui-même le couteau ; et qu'elle l'a entendu en môme 

temps s'écrier : « Ali | la coquine, elle m'a donné le coup 
de la mort. » 

M. le président au témoin : Après le c 

revit la femïïie Pépin ? — R. Qui, Monsie 

puait encore do dji'o des injures à 

DEPARTEMENT 

— JURA (Lons-le-Sauhiier), 21 novembre. — M. Con-

vers, juge au Tribunal civil, est mort la nuit dernière, à 

la suite d'une attaque d'apoplexie dont il avait été frappé 

il y a quelques jours. 

— RIIONE (Lyon). — On se rappelle l'assassinat com-

mis à Couzon dans le courant de mars dernier, sur la 

personne de Simon Dcveaux, ouvrier ébéniste, allant par la 

rive droite do la Saône, de Lyon à Neuville, ainsi que 

l'arrestation faite à La Villette, près de Paris, par un ha 

sard tout providentiel, d'un individu nanti du passepot 

de ce jeune homme et s'attribuant faussement le nom do 

ce dernier. 

Forcé d'avouer qu'il n'est pas Simon Devoaux,cemys 

térieux personnage a dit se nommer Simon Dévie, et être 

né à Surgère, près Clermont, c'est-à-dire, dans une com-

mune qui n'existe pas. Les investigations de la justice 

tendant à connaître ses antécédens et son origine réelle, 

n'ont pu arriver encore à aucun résultat. Les efforts 

inouïs de ce prévenu pour s'évader dans le trajet de Paris 

à Lyon, le soin qu'il met à cacher son nom véritable, don-

nent matière aux conjectures. Toutefois son âge ne per-

met pas de le considérer comme un forçat libéré. Quel-

ques indices feraient supposer qu'il est originaire de 

Cbambéry, et qu'il veut éviter à sa famille le déshonneur 

de la condamnation qu'il redoute. 

Quoi qu'il en soit, le mystère dont il s'enloure'paraU de-

voir prolonger sa détention préventive. Selon toute pro-

babilité, il ne pourra être jugé à la prochaine session des 

assises du Rhône. [Moniteur judiciaire. )_ _ 
».v».vM .vvr. —• un assassinat a été commis avec des 

circonstances affreuses dans une commune rurale, à envi-

ron quatre kilomètres de la ville de Fougères (Ille -et-Vi-
laine). 

Une fille de ferme a été massacrée à coups de couteau. 

La justice s'est transportée sur le lieu du crime, et a 

trouvé le cadavre percé de huit coups presque tous mor-

tels. L'assassin avait ensuite coupé les seins et ouvert tou-

tes les artères de la victime. On ne sait à quel motif attri-

buer ce crime. 11 parait q
Ue

 la malheureuse iilie revenait 

du marché de Fougères, quand elle a élé attaquée par le 

meurlrier, qui a peut être voulu lui enlever io prix de 

quelques denrées qu'elle pouvait avoir vendues. On a 

trouvé sur le lieu le couteau qui a servi à commettre le 

crime, et qui pourra peut-être servir à en faire découvrir 
l'auteur. 

La 2" chambre, présidée par M. Perrot, adoptant ce sys-

tème, soutenu également par M. Thôveniu, avocat du Roi, 

s'est déclaré compétente, et a remis à quinzaine pour plai-

der au fond . 

— Nous avons rendu compte du procès intenté à l'ad-

ministration du chemin de fer de Rouen au suji t des wa-

gons de troisième classe. Le ministère public s'est 

pourvu on cassation contre le jugement rendu par le Tri-

bunal de Mantes. 

— VOIES DÉ FAIT PAR UN PÈRE SUR SES ENFANS. — Dans 

notre numéro du 3 septembre dernier, nous avons rap-

porté uu jugement de la G' chambre du Tribunal correc-

tionnel, qui a condamné à huit mois de prison et cinq 

ns de surveillance le sieur Jullien, marchand de gants à 

;
iris, à raison des mauvais traitemens qu'il aurait fait 

prouver à ses enfans. D'autres faits se rattachaient à la 

irévention qui l'amenait devant la justice. 

Sur son appel, et après avoir entendu de nombreux 

hnoins, dont les déclarations ont donné aux faits de la 

cause une physionomie nouvelle, la Cour, sur la plaidoi-

: de M" Marie, et malgré les conclusions contraires de 

l'avocat-général Bresson, a infirmé le jugement. 

Après l'arrêt, M. le président Moreau a adressé au pré-

venu les paroles suivantes : 
. Jullien, la Cour a pris en considération les chagrins 

doim stiques que vous avez éprouvés, et qui ont dû aigrir 

votre caractère naturellement irritable. Vous avez cepen-

dant dus torts graves à vans reprocher, mais la Cour n'a 

pas voulu vous enlever vos enfans ; elle vous les confie do 

nouveau. Vous les aimez, que votre affection pour eux 

mette un frein à l'irascibilité de votre caractère, afin que 

la Cour n'ait pas à se repentir de la confiance qu'elle vous 

témoigne. » 

COLLECTE UU JURY. — La collecte de MM. les jurés 

de cette quinzaine a produit une somme de 170 francs, 

qui a été attribuée par tiers à la colonie de Mettray, à la 

Société de patronage des prévenus acquittés, et à celle 

instituée pour la mise en apprentissage des jeunes gar-

çons pauvres établie à Petitbourg. 

— SUITE DE L'AFFAIRE SOUQUE, JOREIVT, ET AUTRES . (Voir 

la Gazette des Tribunaux d'hier, article Cour d'assises 

de la Seine ). — A l'ouverture de cette seconde audience, 

on a entendu quelques témoins sur deux tentatives de 

vol sans intérêt, et on a passé ensuite à l'examen d'un vol 

commis au préjudice de l'un des accusés, Mallet, que 

l'accusation signale comme ayant été l'un des receleurs 

habituels de Jobert. Souque explique qu'étant allé mar-

chander une casquette chez Mallet, H avait conçu l'idée de 

le voler, et que Clivât et Leriche l'avaient aidé. Bendus 

sur les !i ;ux, il y aurait eu un moment d'hésitation, niais 

Clivât aurait dit •' « Bah ! Mallet est aussi bon qu'un au-

tre. » El le vol fut commis. On prit vingt-huit pantalons, 

deux châles, une robe de mérinos bleu, huit casquettes, 

du linge, et 30 francs en argent. Les objets mobiliers fu-

rent vendus à Coliin. 

Leriche nie sa participation à ce vol ; et Souque, pour 

lui prouver qu'il était sur les lieux, lui rappelle qu'un 

caniche blanc ayant voulu sortir quand on ouvrit la porte, 

ce fut lui, Leriche, qui le saisit par la queue et le rejeta 

dans la boutique, où il se cacha sous un tas de vieilles 

casseroles. Leriche dit que ce sont des imaginations. 

On passe ensuite à un vol commis à Corbeil, au préju-

dice du sieur Nourry, restaurateur, chez lequel Souque, 

Jobert et Leriche étaient descendus en se rendant de Pa-

ris à Sens, où ils avaient dessein de commettre un vol. Ils 

ont pris une assez grande quantité d'argenterie, qu'ils ont 

le trouva à l'infirmerie. « Ça va mal, Eudoxie lui dit 

lui-ci ; la retraite a l'air de vouloir sonner. Si' je pars " 

n'auras plus le droit d'entrer dans ce beau château d
 tU 

je vais céder ma pari ,ï un autre. Emporte donc °
nt 

vieille redingote et mon pantalon de velours, qui m'apna^ 

tiennent bien à moi. Si j'en rappelle, tu me les rappoiiÎT 

ras; si je plie mou chausson, ce sera ton héritage! » I 
soir même le vieux soldat mourut, D " 

C'est à raison de ce legs que la pauvre femme est t
r 

duite devant la police correctionnelle. 11 est vrai qu'ind*'"" 

pendamment de la vieille redingote et delà vieille culott^ 

elle a emporté, dit-on, une paire d'épaulettes et
 Ullp 

vieille épée. Les officiers d'administration des Invalide 

sont venus déposer de ce fait, que la prévenue dénie. Eh
 8 

soutient qu'elle n'a emporté que la culotte du d jfunt 'etsi 

vieille redingote, dont elle se faisait même un jupon lors-
qu'on l'a arrêtée. 

Le fait de l'enlèvement des épaulelles n'est pas étabi ■ 

celui de l'épée s'explique par les dépositions mêmes des 

témoins. Elle était la propriété d 'un officier de la aarrlo 

nationale de La Chapelle, qui l'avait prêtée au vieux ca-
pitaine. 

La veuve Gautrin est acquittée, à la grande satisfaction 

des vieux Invalides qui sont venus à l'audience , et q
u

j 

persistent à témoigner intérêt à celle qu'ils appellent en-
core la veuve du capitaine. 

coup avez-vous 

ur ; elle coqti-

sou riiarj ; el|e djsajt 

PAMIS, 25 NOYEHBRB. 

— Parmi les licenciés présentés ce matin au serment 

d'avocats, figurait M. Target. M. le premier président Sé 

guier lui a demandé s'il était parent du célèbre avocat du 

même nom. Sur sa réponse affirmative : « Tant mieux 

pour vous, a ajouté M. le premier président, je désire que 

vous suivie/, la voie que vous trace un si beau nom. » 

— THÉÂTRE DE M. COMTE. — MUR DÈ ROXDE. — M. Pil-

laut-Debit, ancien avoué, propriétaire d'une maison située 

au coin des rues Dalayrac et Monsigny, et contigué au théâ-

tre de M. Comte, se plaint que ce dernier ait commis une 

usurpation bien supérieure à tous les tours de prestidigi-

tation qui l'ont rendu fameux entre les fameux artistes de 

co genre . il aurait fait disparaître, dit-on, le mur de 

ronje qui, d'après les règlemens, doit régner entre les 
théâtres et les constructions voisines. 

Sur ce débat, auquel se joignent d'autros contestations 

de mitoyenneté et de servitudes, les plaideurs ont été ren-

voyés devant l'administration, seule compétente pour faire 

observer les règlemens émanés d'elle. La l 1 " chambre de 

la Cour royale, sur les plaidoiries de M' 5 Durand de Saint-

Amand, avocat de M. Pillaut-Debiï, et Sebire, avocat de 
M. Comte, a confirmé cette décision. 

— SOCIÉTÉ POUR L'EXPLOITATION D'UNE CHARGE D'AGENT 

DE ciiANdE. — NULLITÉ. — CLAUSE GOMPROMISSOIRE. — COM-

PÉTENCE . - Le sieur Herz, après un désastre dont ont re-

tenti les Tribunaux, s'est retiré à Londres. Do là il a écrit 

à M. Lumineau pour le charger de vendre sa charge et de 

liquider ses affaires. M. Lumineau était l'associé de M. lier/, 
pendant l'exercice de ce dernier, 

Des difficultés s'étant élevées à cette occasion entre 

M. Herz et M. Lumineau, ce dernier fut assigné par M. 

Herz devant le Tribunal en reddition de compte de mandat! 

M C.aiiLlry, avocat de M Lumineau, a opposé l'incom-

pétence du Tribunal, se fondant sur une clause compro-

missqire de l'acte de société, qui renvoie à la chambre 

syndicale la connaissance de toutes les contestations nées 
à l'occasion de la société. 

\ W A
rago, pour M. Herz, a soutenu que le Tribunal 

était compétent ; qu'une société pour l'exploitation d'une 
charge d'agent de change étant nulle comme contraire à 

l'ordre public, on n'avait pas à apprécier le caractère de 
la société ; que la nullité de la clause compromissoire de-

vait s'ensuivre, et que, d'ailleurs, la clause compromis-

soire était nulle en elle-même, conformément à la juris-

prudence nouvelle de la Cour de cassation ; qu'ainsi lu 

cause se réduisait à une action en exécution d'un mandat 

action toute civile, et pour laquelle Je Tribunal était es-
«eiiliclleiiH'tit compétent. 

vendue à l'accusé Lenoir après leur retour précipité à Pa-

ris. Le vol projeté à Sens n'était qu'ajourné. Les mêmes 

accusés se réunirent en route, évitant cette fois de des-

cendre chez le sieur Nourry; mais un nouveau crime em-

projeté à Sens. Leriche et Souque couchèrent dans le mê-

me lit; le jour fixé pour le vol, à sept heures du matin, 

Souque s'aperçut que Leriche était parti, emportant une 

bourse qui contenait 800 francs en or, une montre, un 

couteau et des fausses clés. Souque et Jobert se mirenfà 

la recherche, et, privés de leurs fausses clés, ils ne pu-

re it exécuter le vol. Jobert a déclaré que s'ils avaient 

rencontré Leriche, ils lui auraient donné du monseigneur 

dans la cervelle. Interrogé sur îa destination des fausses 

clés dont ils étaient munis, il répond : « Bien sûr que 

nous ne les avions pas prises pour aller à la messe, » 

D'autres faits, accomplis dans des circonstances à peu 

pr! s semblables, occupent ensuite l'audience. Dans l'ins-

truction, Clivât et Jobert avaient tout nié. Clivât déclare 

qu'il fera des aveux quand il s'agira de faits auxquels il 

a réellement pris part, et qu'il continuera à contester les 

autres. En effet, sur plusieurs des vols précédens, Clivât a 

reconnu la réalité des révélations faites contre lui. Sur 

quelques-uns de ces faits aussi, Jobert déclare que, main-

tenant-, il se souvient d'y avoir pris part. Ces aveux abrè-

gent encore les débats, car ils dispenseront d'entendre 

quelques témoins qui étaient appelés pour combattre les 
dénégations de ces accusés. 

On remarque en général que Jobert nie sa coopération 

à tous les vols dans lesquels Mallet figure comme recé-

leur. Quand Souque et Collin insistent dans leurs révéla-

tions à son égard, Jobert se démène et se retourne avec 

colère vers ses coaccusés : « Je me mange les sens, dit-

il, quand je vois ces hommes dire de telles menteries ! Je 

ne sais pourquoi Souque me fait l'honneur de me placer 

en tête de la bande ! » Puis il discute l'intérêt que peut 

avoir eu Souque à mentir comme il l'a fait, quand il a 

déclaré qu'il l'avait empêché d'assassiner une femme se 

rendant à Sens ( V. Gazette des Tribunaux des 5 et 6 

décembre 1842); et de ce fait, suivant lui reconnu faux, 

il conclut que Souque est un menteur qui ne mérite au-
cune confiance. 

A la prochaine audience l'examen des vols continuera, 

et il est probable qu'on épuisera ceux qui sont compris 
dans le premier cale d'accusation, 

— LA VEUVE DU VIEUX CAPITAINE. — C'est ainsi qu'on 

s'obstine encore, dans quelques chambrées, a appeler la 

femme Gautrin, et qu'on continuera encore à l'appeler, 

malgré le malheur qu'il l'a amenée aujourd'hui,- comme 

prévenue, devant la 6' chambre. Il y a vingt ans que la 

lèmmo Gautrin et un vieux capitaine, déjà vieux à cette 

époque-là, ont contracté ensemble une liaison à laquelle 

il n'a manqué que le lien légal et la consécration reli-

gieuse pour avoir tous les caractères du meilleur ménage. 

Depuis c 3 temps la femme Gautrin et le vieux tapit line 

ne se sont plus quittés, mettant en communauté, celui-ci 

les semestres de sa modeste pension, celle-là les pe-

tits profits de son aiguille ; l'une se privant souvent du 

nécessaire pour augmenter la ration de tabac du vieux 

soldat, l'autre se rationnant pour économiser de quoi faire 

un extra à la barrière avec son Eudoxie; c'est ainsi qu'il 
aimait à l'appeler. 

Mais de lourdes années vinrent s'ajouter à la vieillesse, 

les besoins augmentèrent en même temps que les res-

sources diminuèrent, et le vieux capitaine songeaà entrer 

à l'Hôtel des Invalides. Il y parvint il y a deux ans. Lors-

qu'il fut installé dans sa petite chambre, où le suivit la 

femme Gautrin, il eut bien soin do lui dire que désormais 

tous les objets à son usage, tous les vêtemens dont il se 

servait, étaient la propriété de l'État, et qu'elle n'y devait 

plus toucher. Il y a quelques jours, la femme Gautrin. eu 

— VINCT-SIX MAQUEREAUX POUR VINGT-CINQ CENTIMES. 

La femme Selagos est traduite devant la G1 chambre i>Q
llr 

avoir acheté, pour les besoins de sa gargote, vingt-
s

j
x 

marquereaux, pour la somme totale de 30 centimes. Le 

négociant qui les lui offrait en vente en voulait 25 centi-

mes, elle lui en offrit à son tour 30 à la condition <[i]
c
 ce-

lui-ci lui jurerait sa parole d'honneur qu'il no [es. avait 

pas volés. Celui-ci y consentit, et affirma sous serment 

que la denrée avait été trouvée par lui au coin d'une bor-

ne. Or, le mannequin de poissons avait été volé à une 

marchande, qui déclare aujourd'hui à la barre qu'elle les 

avait-bien payés 5 francs. Le vendeur fut arrêté. C'est un 

bambin de douze ans, nommé Mirguet, qui avoue les avoir 

volés, et commença par dénoncer ses camarades Menes-

sier et Daveaux. Mirguet renouvelle ses aveux, et dit en-

core qu'il a vendus les vingt-six maquereaux 25 centimes. 

M. le président ; La femme Selagos dit vous les avoir 

achetés 30 centimes. 

Mirguet : Pour être juste il faut dire qu'elle m'a donné 

cinq sous et un bouillon; ça fait toujours cinq sous. 

M. le président, à la prévenue : Comment avez-vous 

pu acheter pour 25 centimes ce qu'une marchande avait 

payé 5 francs? 

La prévenue : C'est désolant de le dire, mais ça tient à 

la maison. J'ai souvent acheté du maquereau' meilleur 

marché que cela. Nous ne pouvons pas fournir de pri-

meurs aux pratiques, et il ne s'agissait pas de primeurs. 

J'ai cru qu'il s'agissait de denrées jetées au tas d'ordures 

dans le beau quartier, et qui pouvaient encore passer dans 

la rue Traversine. 

Le Tribunal entend les parens des inculpés; ceux-ci 

s'engagent à faire quitter Paris à leurs enfans, et promet-

tent bien de les surveiller à l'avenir. 

Le Tribunal renvoie tous les prévenus de la plainte, y 

compris la gargotière. 

— LE. MARI QUI RAT SA FEMME. — Le sieur Champagnac, 

âgé de trente-trois ans, fabricant d'étuis de parapluies, 

né à Saint-Flour, est traduit devant la 8
E chambre, prési-

dée par M. Duret-d'Archiac, pour avoir porté des coups 

à sa femme et injurié un agent de la force publique. 

Le sieur Genin, sergent de ville, fait connaître les faits 

do la prévention. « Etant de planton sur le quai de (lè-

vres, j'ai vu un individu battre une femme, et occasionner 

ainsi un rassemblement de plusieurs personnes. Je me 

j y étais parvenu, il s'est retourné vers moi et m'a porté 

plusieurs coups de poing. J'ai voulu le conduire au poste 

pour ce fait. Après avoir surmonté la résistance qu'il ap-

portait à son arrestation, je le conduisais, quand, chemin 

taisant, il me dit : « Est-il possible de se voir conduire 

comme une bête curieuse par des muffles comme ça? Je 

l'ai conduit alors au bureau du commissaire de pol ce. » 

M, le président ; Levez-vous, prévenu ! Vous êtes in-

culpé d'avoir méconnu vos devoirs, et abusé de votre 

force en frappant votre femme avec brutalité; Jvous lui 

avez asséné des coups de poings sur la tête. 

Champagnac : J'ai pas abusé du tout de nia force; elle 

a l'air douce comme ça parce qu'elle est boulotte, mais au 

fond elle est fièrement rageuse, allez. Je voudrais bien 
vous y voir ! 

M. le président : Mais enfin, vous lui ave/, porté des 
coups. 

Champagnac : Vlà grand chose, histoire de lui rafraî-

chir un peu le sang, et de la remettre au pli! Il n'y parait 

déjà plus. Les femmes, c'est cotnni i la teigne. Elle vou-

lait me suivre, je lui ai dit de défiler la parade ; elle n'a 

pas voulu, alors je lui ai donné de simples claques, tout à 

fait conjugales. Qnantau sergent de ville, je me suis re-

biffé, parce que j'étais dans mon droit. De quoi qu'y se 

mêlait ? J'ai bien le droit de corriger ma légitime. 

M. le président : Vous n'avez pas ce droit, sachez-le 
bien. 

M. l'avocat du Roi Amédée Roussel : Messieurs, les 

faits de brutalité imputés à Champagnac sont par-

faitement établis, et vous n'hésiterez pas à lui donner 

une leçon nécessaire. Qu'il apprenne par votre décision, 

qu'au iieu d'avoir reçu par le mariage le droit de maltrai-

ter sa femme, le chapitre de la loi civile qui bai a été lu 

lors de la célébration lui imposait l'obligation de la pro-

téger dans cette vie commune. 

Le Tribunal condamne Champagnac à un mois de pri-
son. 

Champagnac : Tiens, tiens! Ah bien, c'est bon! Via 

que c'est peut être elle qui va me corriger, à c't'hcure. 

J'en rappelle ! 

« Prévenu, dit M. le président, ce mois de prison voua 

donnera le temps de réfléchir, et vous convaincra qt|e 

vous devez protéger et défendre votre femme, loin d'avoir 

el-

le droit odieux de la maltraiter 

— NOMDRECSES ARRESTATIONS DE VOLEURS. — Une 

frayante récrudescence d'activité se manifeste, depuis 

quelque temps, parmi les voleurs de Paris. Dans la seule 

journée d'avant-hier, la police a fait, parmi ces malfai-

teurs, une razzia que n'est pas sans importance. 

M. Zami, propriétaire aux Batignolles, rue de la Sanle, 

était sorti de chez lui à sept heures du soir, avec sa fem-

me. Leur absence fut courte, mais ce temps fut mis lar-

gement à profit par un malfaiteur qui, sans doute, se te-

nait aux aguets. En effet, en rentrant chez eux, les époux 

Zami reconnurent que les portes de leur appartement 

avaient été ouvertes à l'aide de fausses clés. Le plus grand 

désordre régnait dans toutes les pièces, les serrures ao 

plusieurs meubles avaient été brisées, et les voleurs s e-

taient emparés d'une gran'e quantité d'objets précieux, 

tels que chaînes en or, boucles d'oreilles, colliers de per-

les, diamans, montres, médaillons, argenterie, etc., etc. 

M. Zami s'empressa d'aller faire sa déclaration au com-

missaire do police, et l'on se mit aussitôt à la recherche 

des coupables, 
La soirée se ]>assa sans que l'on pût rien découvn . 

lo lendemain matin un individu se présenta & r — ■ J — j---. ... ...... ^^u.^i \ majS 4u :>
 ;

 ' ;■:■!' i (i ■( jjjauti un mui'iuu ou j.*w~~,-: , 

amvanlsw.-lo.ison «p|e, le mnltn .prt-s tin vieu* ctipHaïue, IM, Botras, horloger, habitant la mAme commun?,
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<r,;t Pn vente une chaîne en or d'un grand prix. Apres \ 

n r examiné ce bijou, M. Boiras fit plusieurs questions 

? ' homme sur son état et sur la possession d un objet 

» C%L valeur. Le vendeur répondit qu'il se nommait 

Nne I) et qu'il était serrurier. L'horloger lui de-

da alors ses papiers. Cette demande parut contrarier 
a
" ... w hnminA • « Je n'ai pas mes papiers sur moi, 

aine 
et les deux autres nièrent 

1 'ment cet homme 
• ^nilit-il • ie ne îiensais pas qu'ils me lussent utiles, et 

f
 sou'il vous faut tant de formalités , rendez-moi ma 

52SP et n'en parlons plus.» 
M Botras ayant déclaré qu'il ne rendrait la chaîne qu en 

fcénçe du commissaire de police, D... s'élança aussitôt 

Sns la rue, et prit la fuite dans la direction du boulevard 

A Courcelles. Instruit de ces circonslances, le commis-

re lit faire immédiatement une battue dans toutes les 

^lisons mal famées des environs, et, une heure après, 

n était arrêté dans une maison publique, en compagnie 

H "deux autres individus, déjà plusieurs fois repris de jus 

Sa D..- prétendit avoir trouvé dans le ruisseau la chaim 

ju il »
vait essa

-
vé de vendre 

ius-i énérgiquement d'avoir pris h 
Malheureusement pour ces trois bon 

livernent reconnus par plusieurs voisins de M. Zami', qui 

afirnièrent les avoir vus rôder, dans la journée du vol, 

utour de la maisôn de ce dernier. Us furent en consé-

quence envoyés et écroués au dépôt de la préfecture de 

police. 

Le jour même, la fille L..., déjà emprisonnée plusieurs 

fois pour vols qualifiés et autres méfaits, était arrêtée au 

moment où elle cherchait à vendre du linge, des effets 

d'habillement, des châles et d'autres objets dont elle s'é-

tait emparée en brisant la serrure d'une malle, dans une 

maison où cette misérable s'était fait admettre en affectant 

les dehors de la plus rigide probité. 

Une heure après, des agens du service de sûreté arrê-

taient au marché du Temple deux autres femmes, Virgi-

nie B..., âgée de vingt ans, et Victoire B... Toutes deux 

cherchaient à vendre divers objets volés la veille dans 

deux hôtels garnis. 

Enfin, dans l'après-midi du même jour, et en vertu 

d'un mandat lancé par M. le préfet de police, on écrouait 

à la Préfecture le nommé V..., sous la prévention de vol à 

l'aide de faux. Voici comment cet individu s'y prenait 

pour 

J-Lj 'énérgiquement d'avoir pris la moindre part au vol. 

Malheureusement pour ces trois hommes , ils furent posi-

arriver à ses fins: Ayant été employé dans deux 

honorables maisons de commerce, il s'était appliqué, avec 

un déplorable succès, à contrefaire la signature de ses pa-

trons. Plus tard, se trouvant sans emploi, il eut la funeste 

pensée de tirer parti de son talent d'imitation : il se mit 

à contrefaire à la fois l'écriture et la signature des deux 

négocians sur des lettres qu'il adressait aux chefs de plu-

sieurs maisons dont il connaissait les relations d'affaires 

avec ses anciens patrons. 

Ces lettres étaient ainsi formulées : 

» Veuillez remettre au porteur (suivait le nombre et la 

qualité des étoffes) que vous passerez en compte. » 

Chacune de ces commandes était envoyée par un com-

missionnaire que V... attendait dans un café voisin. Ces 

coupables manœuvres eurent pendant quelque temps 

tout le succès que son auteur en avait espéré, et V... 

parvint à se faire livrer ainsi une grande quantité de pièces 

d'étoffes du plus haut prix ; mais enfin la fraude fut re-

connue, et, par suite de ces découvertes, V... vient d'ê-

tre mis à la disposition de l'autorité judiciaire. 

— T ENTATIVE D'ASSASSINAT. — La gendarmerie de la 

Villette faisant avant-hier soir une battue aux environs de 

cette commune, trouva dans un four à plâtre un individu 

qui, selon toutes les apparences, se disposait à y passer 

la nuit. Cet homme, repoussant l'inculpation de vagabon-

dage, déclara se nommer Joseph L., et demeurer rue du 

Vert-Bois. Ses réponses aux questions qui lui furent 

adressées étaient empreintes d'un tel air de sincérité et 

de bonhomie, que les gendarmes allaient le relâcher, lors-

que, arrivés sous l'un des réverbères de la commune, ils 

s'aperçurent que les vêtemens de leur prisonnier étaient 

couverts de sang. Alors, loin de le relâcher, ils le serrè-

rent de plus près et le conduisirent chez M. le commis-

saire de police. Cet individu, ayant été fouillé, fut trouvé 

porteur d'un couteau ensanglanté, d'un paquet de filasse, 

d'allumettes chimiques et d'autres matières inflammables. 

Sommé de s'expliquer, L. hésita, se troubla, balbutia, et 

finit par refuser de répondre. On l'envoya alors à la Pré-

fecture de police, où il fut écroué. 

Desrenseignemens furent pris, et l'on sut que ce jour-

là même le sieur Cognard, loueur de voitures, rue de la 

Paix, 6, à Batignolies, avait été trouvé évanoui et baigné 

dans son sang aux environs des carrières de Montmartre. 

Voici ce qui était arrivé: L..., vers le milieu de la jour-

née, était monté place de la Bourse dans le cabriolet du 

sieur Cognard, et s'était fait conduire au Bourget; il parais-

sait très impatient, Arrivé à cette destination il mit pied 

a terre, s'éloigna, et le cocher le perdit de vue; mais il 

revint bientôt en donnant tous les signes de la plus vive 

contrariété, remonta en voiture, et ordonna au cocher de 
] e conduire à Montmartre. 

Peja ils étaient arrivés près do ces lieux, lorsque L. 

'ira un couteau de sa poche, et, s&ns proférer un mot, en 

rappa de deux coups le malheureux cocher, qui appela 

vainement au secours. Cependant l'assassin , craignant 

sans doute que les cris de sa victime ne fussent entendus, 

sauta hors du cabriolet, et s'enfuit vers les carrières. Co-

gnard, bien que blessé, abandonnant sa voiture, eut assez 

énergie pour se mettre à la poursuite de ce misérable ; 
s
 a peine eut-il fait quelques pas qu'il tomba épuisé 

Par la perte de son sang. 

Les blessures de Cognard sont très graves, l'un des 

^
0u

ps a pénétré profondément dans l'aine droite, et Tau-

re a traversé le bras droit de part en part. 

Les antécédens de L... sont très mauvais ; déjà il a subi 
ln

q coudamnations pour vol, vagabondage, etc. 

— MYSTIFICATION. — Plusieurs journaux , d'après le 

°urnai du Havre, avaient annoncé que M. le comte Molé 

dre
 le
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 Molé, le Journal du Havre , après avoir re-

tains^
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're qui a fait un abus si cou-
u une signature et du nom de Ht le comte Molé : 

, . « Paris, le 17 novembre 1813. 

Mons' de Virgile, tenant l'hôtel de l'Europe, au Havre. 

Monsieur, 

» Veuillez bien de môme faire annoncer par le Journal du 
Havre la proehaine arrivée de M. le comte Molé , se rendant 
en Angleterre. 

» Agréez, monsieur, mes salutations empressées, 

» J. F ERCUEL , intendant de M. le comte Molé. 
» S. E. doit faire un séjour dans votre ville d'au moins six 

à sept jours. 

» Hôte! Molé. » 

— Nous avons rendu compte de la procédure admi-

nistrative suivie devant le Conseil d'Etat dans l'affaire des 

carrières de Paris. M. AJlo'u fils nous adresse à ce sujet la 

lettre suivante que nons nous empressons de publier : 

« Monsieur le rédacteur, 
« Dans un article récent , -à côté des reproches adressés à 

de hauts fonctionnaires, que la décision même du Couseil 
d'Etat, dont vous avez parlé, reste impuissante à justifier 
complètement, le nom de M, Allou a été prononcé; j'ai be-
soin d'établir, a titre de reclificatior, et non de défense, que 
mon père est constamment resté, par position aussi bien que 
par caractère, étranger aux faits qui ont été signalés. 

» L'administration des carrières de la ville de Paris se 
compose d'un inspecteur-général et de deux inspecteurs par-
ticuliers immédiatement placés sous ses ordres. C'est cette 
dernière position que mon père occupait; or, appelé exclusi-
vement, en cette qualité, à visiter les travaux souterrains pla-
cés dans une certaine circonscription, et à rendre compte à 
l'inspecteur-général du Bruit de ses ubservations , il a tou-
jours dù se trouver, par cela même , en dehors des abus ad-

ministratifs dont on a parlé. En effet , chargé d'un service 
purement actif, parfaitement défini et limité, sans autorité et 
sans influence sur les bureaux qui dirigeaient le mouvement, 
des fonds, des matériaux, des ouvriers, etc., il est impossible 
de songer un moment à faire retomber sur lui la responsa-
bilité des faits qui se sont produits hors du cercle de ses at-
tributions et sous la surveillance de l'inspecteur-général 
seul. 

» Il est certain qu'originairement les inspecteurs particu-
liers exerçaient un droit de contrôle sérieux sur les actes ad-
ministratifs du chef môme de l'inspection; mais , depuis sept 
ans environ, les einpiétemens successifs de la direction cen-
trale l'ayant rendu complètement impossible, mon père, d'ac-
cord avec son collègue, refusa d'apposer sa signature au bas 
des états ou comptes de la direction, avec la formule, jusqu'a-
lors en usage, qui attèsîait l'exactitude des indications pré-
sentées; elle fut remplacée par quelques mots qui avaient 
pour but d'établir nettement que désormais l'action étant res-
treinte, la responsabilité devait l'être également. 

» Celaest si vrai que M. Allou, jusqu'au jour, tout récent 
encore, où il a été enlevé à sa famille, n'a pas été appelé une 
seule fois à s'expliquer sur des faits dont, manifestement pour 

de plâtre qtii>i^^fesàj>i<:iuer. La cour du château ou 

siègent le lord-luôTTrCTnTnt et son conseil privé est encom-

brée de sacs-à-terre et de chevaux de frise, afin de for-

mer des barricades, et de mettre, en cas d'émeute, le 

château à l'abri d'un coup de main. 

— ANGLETERRE (Londres), 23 novembre. — D ÉBORDE-
MENT DE LA TAMISE. — Ce matin, la Tamise a débordé. 

Plusieurs personnes ont perdu h vie, et le préjudice causé 

paa cette inondation est considérable. A deux heures et 

demie du matin, c'est-à-dire une heure avant la haute 

marée, les parties basses du fleuve étaient submergées. 

Une foule de marchands de comestibles ont beaucoup souf-

fert; à la marée haute, il y avait trente pieds deux pouces 

d'eau au dock de Sainte-Catherine. Une autre haute ma-

rée est attendue cet après-midi, mais comme le vent a 

tourné au sud ouest, elle ne sera pas aussi forte que la 

première. (Sun.) 

VARIÉTÉS 

O'COKHEfil. ES" I/IBjLAm'DE (1). 

Nous avons fait connaître quelle était au point de vue po-

litique, administratif et judiciaire, la position de l'Irlande 

vis-à-vis de l'Angleterre. Il nous reste à rechercher, dans 

un dernier arlicte, si les annales judiciaires de la Grande-

Bretagne nous offrent quelques précédens de nature à 

permettre de préjuger l'issue du procès actuel. 

Nous savons bien que l'attitude prise par les catholi-

ques d'Irlande vis-à-vis du gouvernement central de la 

Crande-Bretagne constitue une situation nouvelle et sans 

exemple dans l'histoire; mais, en n'acceptant qu'avec 

mesure des analogies incomplètes, il est utile cependant 

d'interroger le passé, de faire des rapprochemens, de 

chercher des termes de comparaison aux situations les. plus 

neuves. Sous ce point de vue, nous allons rapporter quel-

ques exemples de procès semblables intentés à différentes 

époques contre des agitateurs populaires en Angleterre et 

en Irlande. On verra sous quelles formes l'agitation s'y est 

produite en d'autres temps, on verra les mesures prises 

par le gouvernement pour la comprimer, et le résultat de 

l'intervention des Tribunaux dans de pareilles crises poli 
tiques ou sociales • 

tous, il ne pouvait rendre compte, et qui ne sont môme ja-
mais parvenus à sa connaissance. J'ajouterai qu'aucune ob-
servation ne lui a été faite à cet égard par les chefs du corps 
auquel il appartenait, et cependant la découverte de ces abus 
remonte à plus de-deux années. 

» Veuillez, Monsieur le rédacteur, donner place à cesexpli-
cations dans votre prochain numéro. Je regrette profondé-
ment d'avoir été forcé de les livrer à la publicité; mais j'ai 
dû le faire pour protéger la mémoire sainte de mon père 
contre do honteux soupçons, et rétablir dans cette affaire la 
position propre de chacun, en restituant aux faits leur vérita-
ble caractère. 

» J'ai l'honneur d'être, Monsieur le rédacteur, etc. 

« L. ALLOU. » 
— M. Wolovvski, avocat à la Cour royale de Paris, a repris 

mereredi son cours de législation industrielle au Conserva-
toire des arts et métiers. 11 traitera cette année de la législa-
tion des marques de fabriques, des conseils des prud'hommes 
et du travail des enfans dans les manufactures. Son cours a 
lieu les samedis et mercredis à huit heures du soir. Dans sa 
leçon d'aujourd'hui, M. Wolovvski doit s'occuper de la ques-
tion des fraudes commises dans le commerce d'exportation. 

ETRANGER. 

— I CLANDE (Dublin), 21 novembre. >— PROCÈS DE M. 

O'C GNNEEL. — La salle du banc de la reine est comble, 

tous les bancs du barreau sont au complet. Parmi les 

spectateurs distingués on remarque lord lngestrie; on le 

fuit placer au banc des magistrats. 

Le lord chief justice (président) ouvre la séance. 

M. I attorney-général : Nous commencerons par rap-

peler ce que nous avons dit hier : les accusés doivent com-

paraître en personne, et non par le ministère d'attorney. 

Tous les accusés sont introduits, à l'exception de M. 

Daniel O'Connell; mais ses amis annoncent qu'il ne tardera 
pas à venir. 

M. l'attornev-général combat le moven de nullité invo-
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ées, livrées aux flammes. On levait des contribu-

tions arbitraires sur leshabitans. C'était un bouleverse-

ment général, au milieu duquel on eut a déplorer beau-

coup moins d'attentats contre les personnes que contre les 

F
 Lebiasdu gouvernement semblait paralysé dans cette 

crise terrible; il n'osait pas recourir a des actes de va-

sueur. Ce ne fut que sur l'insistance du roi George II , et 
après plusieurs conseils de cabinet tenus sans résultat, 

qu'on se décida au dernier moment à proclamer la loi mar-
• ■ • • « • ■• — >— f«»~..~«o c,,- les mutins t'ialc et à faire tirer par les [troupes sur 

George III vovant l'indécision de ses ministres, leur dé-

clara <( que, comme premier magistrat du royaume, il se 

crovait en droit de recourir à la force armée dans un pé-

ril semblable ; et qu'au besoin il marcherait à la tete des 

soldats pour repousser les séditieux. » , , ,
 1f 

On agit en conséquence. Les troupes, mandées de dif-

férais points, se portèrent avec résolution sur le théâtre 

des désordres ; le feu régulier des soldats produisit un ef-

fet moral prodigieux sur les mutins. Un seul jour sufht 

pour dissiper les rassemblemens, arrêter les incendies, et 

rétablir la tranquillité; mais le lendemain, des décombres, 

des ruines fumantes, des traces de sang répandues dans 

les rues, témoignaient de la gravité de la ctise qu'on ve-

nait d'essuver ! 

PendanÙes désordres, lord Gordon, effrayé de la portée 

de l'agitation, avait inutilement essayé de la contenir, en 

publiant le (5 juin une proclamation au nom de la société 

protestante, dans laquelle il désavouait tout acte de vio-

lence. C'était vouloir museler un animal furieux après 

l'avoir déchaîné! 

Le 9, sur un ordre du premier secrétaire d'Etat, lord 

Gordon fut arrêté et enfermé à la Tour de Londres, sous 

l'accusation de haute trahison. On dit qu'il était profondé-

ment abattu. Son arrestation s'opéra sans difficulté; ses 

partisans, ses amis, ne firent aucune tentative pour le dé-

livrer. 

et S. 
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qué par les accusés, et tiré de ce que les témoins entendus 

par le grand-jury, oujury d'accusation, n'ont pas prêté ser-

ment à l'audience publique de la Cour, mais à huis clos, 

et seulement en présence des jurés. D'après le droiteom-

mnn, c'est devant le grand-jury que le serment des té-

moins doit être prêté. A la vérité une loi de la cinquante-

sixième année du règne de George III a changé cet état 

de choses pour l'Irlande, et exigé que l'affirmation fût 

reçue à l'audience publique de la Cour. Mais une autre 

loi, rendue sous le règne actuel, permet aux membres du 

grand-jury d'admettre eux-mêmes au serment les té-
moins qui déposect oralement, vivâvoee. 

On équivoque sur ce que la dernière loi semble ne 

s'appliquer qu'aux Cours d'assises et aux Cours de ses-

sion trimestrielle (quarler sessions), et l'on dit que la Cour 

du banc de la reine doit observer l'ancienne forme. 

C'est une chicane générale; le mot anglais Court est gé-

nérique, et s'entend universellement de toutes les Cours 

de justice. En veut-on la preuve? La même loi porte : 

« Aucun chef d'un grand jury, ni tout autre membre d'un 

grand jury, n'aura le pouvoir d'admettre au serment au-

cune personne dont le nom n'aurait pas été inscrit au dos 

de l'indiclment, par le clerc de la couronne (greffier en 

chef), ou par le clerc greffier de la justice de paix. Or, il 

n'y a point da clerc de la couronne aux Cours d'assises. 

La disposition de la loi est énonciative, et non point li-
mitative. 

Le ministère public conclut en conséquence au rejet de 

la requête, et à ce qu'il soit immédiatement passé outre 
aux débats sur le fond. 

Sir Colman O'Logblen, l'un des avocats des "accusés, ré-, 

pond avec le texte de la loi, qu'il présente comme évidem-
ment restrictif. 

M. Moore ajoute de nouvelles observations, et soutient 

que le serment des témoins devant la Cour, et non devant 

le grand jury, est le droit commun de l'empire Britan-
nique. 

Au moment où le solliciteur-général (substitut de l'at-

torney-général) se lève pour répliquer, M. le juge Cramp-

ton l'invite à s'expliquer nettement sur le mot cours de 

justice qui est dans la loi, et qui, selon les accusés, ne 

s'appliquerait qu'aux seules Cours d'assises. 

M. te solliciteur-général : Ce mot est, en effet, d'une 

haute importance; il est évident qn'il s'applique. à toutes 

les Cours en général, y comprise celle du oanc de la reine. 

M. le président après les plaidoiries terminées, confère 

quelques instans avec ses collègues, et annonce que la 

cause est remise au lendemain mercredi, pour le jugement 
être prononcé. 

Mercredi 22. — La foule est immense aux environs du 

Palais. L'audience s'ouvre beaucoup plus tard qu'à l'ordi-

naire; on attend avec une vive anxiété la décision de la 

Cour. L'opinion est que le moyen de cassation sera re-

jeté, mais que la Cour accordera un délai pour la défense 

au fond, 

Les autorités civiles et militaires redoublent de sur-

veillance ; des meurtrières ont été percées dans les épais-

ses murailles des casernes de Porto-Belloetde Biebmond. 

11 ne faudrait que quelques instarts pour enlever la 

comme on voudra les envisager 

LORD G ORDON. — En 1779, un réseau dissociations 

protestantes couvrit l'Ecosse et l'Angleterre. Elles avaient 

pour objet de combattre les tendances d'émancipation ca-

tholique dans ces deux pays, et notamment de faire révo-

quer par le Parlement un bill de tolérance adopté l'année 

précédente en faveur des catholiques d'Angleterre sur la 

motion de sir George Saville, l'un des hommes les plus 

estimables de son temps. Déjà le bill de Saville avait été 

le signal d'une levée de boucliers générale contre les pa-

pistes. Des troubles graves avaient éclaté à Edimbourg, à 

Glascow, et sur d'autres points où le fanatisme religieux 

était plus particulièrement développé. On demandait la 

révocation du bill, comme étant dangereux pour l'Eglise 
et pour l'Etat. 

. •• Les sociétés dont nous parlons avaient une organisation 

régulière, des correspondances, un comité central, un 

fonds commun entretenu par des souscriptions. Celle do 

Londres devint la plus importante de toutes, et en quel-

que sorte le foyer de l'agitation protestante. Elle élut pour 

son président lord Gordon, membre de la Chambre des 

communes. 

Lord Gordon appartenait à une des plus nobles et des 

plus anciennes familles de l'Ecosse : il avait eu pour par-

rain le roi George II. Mais, oubliant sa naissance et sa 

position aristocratique, il avait tout sacrifié au désir de la 

popularité. Tribun ardent, orateur passionné, sarcasti-

que, il possédait cette éloquence déclamatoire qui a tou-

jours fait jbrtune dans les clubs et dans les assemblées po-

pulaires. Il avait épousé avec chaleur la cause des protes-

tans contre les papistes, et ne négligeait ancune occasion 

pour la faire prévaloir, tant au sein du Parlement qu'au 

dehors. Ses collègues des Communes, voyant en lui un 

fanatique insensé, -ne prenaient pas garde à ses attaques, 

qui allaient quelquefois jusqu'au il ône : on traitait son au-

dace de forfanterie ridicule quand il s'écriait, en plein 

parlement, « qu'il avait à sa disposition 160, CCO hommes 

prêts à se soulever au premier signal contre les^papistes, et 

que si le roi ne gardait pas le serment de son couronne-

ment, on ne se contenterait point de diminuer ses reve-

nus, qu'on le traiterait comme Charles I". » 

Le gouvernement ne s'inquiétait jias davantage de ses 

menées au dehors, de ses discours démagogiques dans les 

clubs ; mais l'événement prouva-qu'i! s'était endormi dans 
une fausse sécurité. 

Le 8 mai 1779, lord Gordon convoque une assemblée 

de protostans à Coaehmakers-Hatl, fait rédiger une péti-

tion au Parlement, harangue la foule en employant tous 

les .moyens propres à exciter les passions, et termine ainsi 

son discours : « Le peuple me verra m'associer avec un 

courage inébranlable à sa'fortune; mais s'il craint de cou-

rir des hasards, s'il est sourd au cri de sa conscience, à la 

voix de son pays, qu'il cherche un autre président ! je ne 

suis pas homme à rester indifférent sur ces matières. Si le 

peuple veut passer «on temps à de stériles débats, à f4re 

une vaine opposition, qu'il cherche un autre président! Il 

faut aller en corps déclarer aux Communes que nous som-

mes bien déterminés à défendre notre religion, même au 
péril de notre vie. « 

Le 2 juin, cent mille pétitionnaires se réuaissentà Saint-

; Ceorge-Fields à la voix de lord Gordon. Ils se dirigent 

; vers le Parlement en longues colonnes, précédés d'une 

. immense pancarte ou pétition couverte de cent vingt mille 

j signatures, ou marques diverses. Ce jour-là, dans la 

! chambre des lords, le due de Bichemond faisait un discours 

pour demander la réforme des Communes, le parlement 

annuél, l'abolition des bourg-pourris, qui ne devait être 

aecordée que cinquante ans plus tard ; le sulfrage univer 

sel, qui ne le sera pas de sitôt ! La multitude encombrait 

déjà toutes les avenues du palais; se.s partisans mêmes 

avaient peine à se frayer un passage; les autres mem-

bres étaient insultés, maltraités : on proférait contre eux 

des menaces de mort. Les lords se dispersèrent en dé-
sordre. 

Le sang aurait peut-être coulé clans la chambre des 

Communes, sans la généreuse intervention d'un de ses 

membres, le général Cosmo Gordon, qui voyant lord Gor-

don, pendant le cours des débats sur la pétition protes-

tante, s'avancer de temps en temps vers la porte extérieure 

de la salle pour haranguer la foule et l'exciter à persévérer, 

« dans l'espoir que S. M. intimidée ferait proposer par ses 

ministres l'adoption des mesures réclamées, » alla droit à 

lui et l'apostropha de la sorte : « Milord, je ne sais pas si 

votre intention est de faire pénétrer ici vos coquins d'a-

dhérens dans la chambre des Communes; mais au premier 

qui entrera, je passe mon épée au travers du corps, non pas 

à lui, mais à vous. » Cet énergique expédient sauva la 

chambre d'un grand danger. Le rassemblement se porta 

sur d'autres points, et l'incendie des chapelles des ambas-

sadeurs de Bavière et de Sardaigne servit de diversion 
aux fureurs de l'émeute. 

Les jours suivans, les troubles, qui avaient paru s'apai-

ser d'abord, continuèrent avec une effrayante intensité. 

Nous, ne retracerons pas ici les scènes de pillage, de dévas-

tation et d'incendie dont Londres fut le théâtre. L'anarchie 

la plus hideuse y régna pendant une semaine entière, il 

Au sortir d'un si grand danger, les chambres prirent 

une altitude calme et digne. Elles rejetèrent toutes les pé-

titions centre l'acte de tolérance, ou bill de Saville, et un 

autre tendant à faire prohiber aux catholiques le droit de 

participer à l'instruction de la jeunesse. 

Les principaux mutins de la Cité et du Middlesex furent 

traduits en jugement à Old-Bailey, c'est-à-dire devant la 

Cour d'assises de Londres ; ceux" du comté de Surrey fu-

rent livrés à une commission spéciale. Tous furent jugés 

avec une grande impartialité, et il y eut autant d'acquit-

temens que de condamnations. 

Bestait à juger le chef même de l'agitation ; il ne com-

parut devant la Cour du banc du roi qu'un an après l'évé-

nement. L'orage était calmé ; l'impression des désordres 

qui avaient affligé la capitale étaient presque effacée. C'était 

pour l'accusé une excellente compensation aux ennuis de 

la détention préventive. Il avait confié sa défense .à deux 

avocats dont le nom trille au premier rang dans les fastes 

judiciaires de l'Angleterre, nous voulons parler de MM. 

Kenyon ct Erskino, devenus tous deux depuis membres de 

la chambre haute. C'est assez dire que rien ne manqua à 

la défense de tord Gordon, dont l'attitude devant ses juges 

fut d'ailleurs noble et digne. 

Le principal chef d'accusation porté contre lui était 

« d'avoir assemblé la multitude autour des chambres , 

dans un but de violence, et pour intimider le parlement ; 

d'avoir excité la guerre civile contre le roi dans le royau-

me, » cas de haute trahison prévu par le statut de la 25" 
année d'Edouard III. 

Sir Ki>kine plaida qu'il n'y avait pas eu intention crimi-

nelle de la part de lord Gordon; que le fait d'avoir con-

voqué la multitude pour porter au Parlement une pétition 

rie consumait pas un acte de trahison; que, s'il y avait eu 

des excès par suite de ces rassemblemens, c'étaient des 

conséquences fortuites et imprévues d'un fait permis par 

la Constitution. 

Les dépositions furent en général favorables à l'accusé. 

Le jury, après une délibération qui se prolongea jusqu'à 

tr-.-is heures du matin, rendit un veidiet de non coupable, 

qui fut répété de bouche en bouche jusqu'aux extrémités 

de Londres. En entendant ce verdict, le docteur Johnson, 

écrivain monarchiste par excellence, ne put s'empêcher 

d'exprimer tout haut son opinion dans l'enceinte judiciai-

re : « Je hais lord Gordon, s'écria-t-il, mais je préfère 

cent fois le voir acquitter que de voir s'établir un précé-

dent qui ferait pendre un homme pour trahison interpré-
tative. » 

A dater de cette époque, on ne sait si lord Gordon ren-

tra tout à fait dans la vie privée. Mais il abdiqua du moins 

du rôle de chef de parti. Son nom ne se rattache à aucun 

autre événement important survenu depuis. 

THOMAS H AROY. — En 1794, un Anglais du nom de 

Thomas Hardy, homme assez remarquable par son talent 

ot par la fermeté de son caractère, était devenu le chef d'u-

ne association politique ayant pour objet la réforme du 

Parlement, et professant des théories à peu près sembla-

bles à celles des chartistes modernes. Thomas Hardy et 

consorts furent traduits en jugement à Old-Bailey, sous 

l'inculpation de haute trahison. Les poursuites avaient été 

intentées par l'attorney-général, sur la demande adressée 

à l.i couronne par les chambres elles-même.-, qui s'étaient 

émues, comme d'un péril public, des tentatives audacieu-
ses et persévérantes des réformistes. 

Le principal chef d'accusation articulé contre eux était: 

« D avoir conspiré contre le roi et contre le gouverne-

ment, sous prétexte d'amener par les voies légales une? 

réforme dans la représentation nationale, tendant à ren-

verser par la révolte et la violence la constitution de 

(■-iiK ne '%) V. la Gmette des Tribunaux de«i et 17 noyeqibrf 

l'Etat, » crime prévu par le statut de la 25' année d'E-

douard III. Ce statut dit tju'il y a haute trahison « quand 

un homme trame ou imagine la mort du roi; colle do la 

leinesa femme ou de son fils aîné; quand il lève la guerre 

contre le roi dans son royaume, méchamment et avec 
préméditation. » 

L'intention criminelle, d'après la jurisprudence anglai-

se, doit résulter d'un acte matériel et apparent. 11 n'y a 

point de culpabilité morale, en ce sens que la loi ne punit 

pas l'intention isolée d'un acte matériel ot apparent. 

Sir Erskine, défenseur de Thomas Hardy, démontra 

qu'on ne pouvait invoquer à la charge de son client aucun 

acte apparent d'où l'on pût induire une intention crimi-

nelle, et que les actes et les vceux reprochés à l'associa-

tion réformiste ét tient autorisés \m la Constitution. 

Malgré la gravité d'une procédure commencée sous les 

auspices mêmes du Parlement, et en dépit des efforts do 

rattorney-géuéra), le jury de Londres proclama par son 

verdict l'innocence des accusés. Et cependant les réfuta 

mistes de 1794 professaient ouvertement le recours con-

ditionnel à la violence dans le cas où le Parlement resterait 
sourd à leurs demandes. . . 

E DOUARD S IIERIDAN. — A une époque plus récente et 

qui semble postérieure à la formation de l'association ca-
tholique d'Irlande, laquelle date de 1808, un Mandais 

portant un nom célèbre, Edouard Mieridan, fut nceu-é de, 

manœuvres séditieuses « pour avoir été le délégué de 

» plusieurs sociétés catholiques, et avoir ainsi représenté 

» le peuple, on une portion du peuple, dans des réunions 

» centrales, sous prétexté de faire d< s pétitions pour
 r

h,in 

>! gerltv constitution do j'fJjjM lt <!o l'Etat. » ■ 
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Par une bizarrerie remarquable dans l'ensemble des 

statuts de la Grande-Bretagne, bien qu'en principe le droit 

d'association et de réuuioii soit garanti par la constitution, 

il existe un acte du Parlement, rendu sous George III, 

prohibant sous des peines déterminées, non pas les réu-

nions primaires, mais les Conventions centrales formées 

des délégués de ces réunions. Or, les faits qui s'élevaient 

à la charge d'Edouard Sheridan semblaient rentrer sous 

l'application du statut. Us devinrent contre lui le fonde-

ment d'une accusation criminelle. 

L'accusé comparut devant un jury de Dublin, qui ren-

dit un verdict de non-coupable, sur la plaidoirie de M. 

Burrowes. Cet avocat, célèbre dans le barreau irlandais, 

parvint à démontrer aux jurés que le délégué n'était pas 

plus coupable que les autres membres de l'association, et 

qu'on invoquait à tort, clans l'espèce, une loi de circons-

tance faite pour parer à d'autres dangers. 

LES CHARTISTES. — Tout le monde connnaît l'existence 

des sociétés démocratiques formées en Angleterre depuis 

1830, pour amener le triomphe de la charte du peuple. 

Leur programme est le vole universel, le Parlement an-

nuel, le scrutin secret, etc., etc. Le s chartistes ont eu pour 

organe, à la Chambre des communes, M. Atwood, le même 

qui présenta, il y a quelques années, cette pétition mons-

tre couverte d'un mdlion et demi de signatures. Us ont 

voulu plusieurs fois s'allier aux catholiques d'Irlande, mais 

O'Conuel a toujours repoussé cette alliance. 

En 1839, époque des plus grands désordres commis 

par les chartistes, un de leurs chefs les plus modérés, le 

révérend M.Stephens, fut traduit aux assises de Manches-

ter sous l'inculpation « d'avoir tenu des meetings illégaux, 

»• et d'y avoir prononcé des discours séditieux, sans tou-

» tefois que ces provocations eussent été suivies d'effet. » 

L'accusé avait obtenu sa liberté provisoire jusqu'au juge-

ment, en fournissant diverses cautions, s'élevant ensem-

ble à la somme de 2,000 liv. sterl. (50,000 fr.). Il plaida 

lui-même sa cause, et si bien, que le juge présidant l'as-

sise le félicita sur l'éloquence et la modération dont il avait 

fait preuve. Cependant le jury le déclara coupable, il fut 

condamné à dix-huit mois d'emprisonnement. Les pro-

portions de l'accusation se réduisaient, dans l'espèce, au 

simple délit « d'excitation à la révolte par des discours 

» séditieux. » U y avait simple félonie, et non pas haute 

trahison. L'accusation dirigée contre les repealers d'Ir-

lande nous semble revêtir les mômes couleurs. 

— O'CONNELL EN 1830. — Vers la fin de 1830 , les 

meetings irlandais avaient pris , comme aujourd'hui, un 

grand développement. La question du rappel de l'Union y 

était pareillement agitée. On demandait alors l'abolition 

des dîmes, la réforme des corporations municipales , la 

réforme parlementaire , ou du moins l'abolition des 

bourgs-pourris, et à défaut de tout cela le rappel de l'U-

nion. O'Connell et d'autres membres de l'association fu-

rent poursuivis, comme aujourd'hui, devant la Cour du 

banc du roi de Dublin. Le gouvernement anglais avait 

adopté les mêmes mesures préventives, et les meetings 

avaient été aussi supprimés par proclamation du lord-lieu-
tenant. 

Alors comme aujourd'hui , le grand jury rendit un 

true bill. — En présence du jury de jugement, O'Connell 

déclara vouloir plaider guilty sur quatorze chefs d'accu-

sation, et sur les seize autres chefs il déclara se pourvoir 

contre l indictment, en ce qu'il qualifiait faussement d'il-

légaux, des actes autorisés par la loi. C 'était là opposer un 

demurrer, ou exception , qui retardait le jugement du 

fond, jusqu'à ce qu'il eût été statué sur la validité de Vin-

dictment par la Cour du banc du roi, ou même par les 

douze juges d'Irlande réunis, et encore pouvait-on appeler 

de leur décision à la Cour des pairs d'Angleterre ! 

Dans l'intervalle de la procédure, l'administration libé-

rale de lord Grey ayant succédé à l'administration tory de 

lord Wellington, if y eut transaction tacite ou formelle en- i 

tre O'Connell et le nouveau ministère. O'Connell s'enga- I ressant par la variété de son texte et le luxe 
gea à soutenir le cabinet, moyennant quoi toutes pour 

suites furent abandonnées à son égard et à l'égard de ses 
co-accusés. 

De ce précédent incomplet, il est impossible de rien 

conclure pour le cas actuel. Les circonstances extérieures 

à la cause ne sont plus les mêmes. Le cabinet anglais a 

adopté une autre politique à l'égard de l'Irlande. Dans la 

pensée qui le dirige, les catholiques ont obtenu, depuis 

1830, toutes les concessions raisonnables auxquelles ils 

pouvaient prétendre. B. V. 

Par extraordinaire, l'Opéra donnera, aujourd'hui dimanche 
20, la 17e représentation de la Péri; MUe Carlotta Grisi ren-
trera par le rôle de la Péri, et M. Petipa par celui d'Achmet. 
Le spectacle commencera par la 27" représentation du Freys-
chiltz; MM. Massol, Marié, Bouché, Mme " Dobré et Nathan-
Treillet, rempliront les principaux rôles. 

Lundi 27, la 7e représentation de Dom Sébastien de Por-
tugal. 

— L 'Opéra-Comique annonce aujourd'hui dimanche Zampa 
et l'Ambassadrice, par Mme! Casimir, Lavoye, Masset et l'élite 
de la troupe. 

— Mœ « Dorval reparaît aujourd'hui à l'Odéon dans le beau 
drame de Clolilde , un des plus magnifiques triomphes de la 
grande actrice. Une autre reprise importante aura lieu dans 
cette délicieuse soirée, le Voyage à Pontoise , cette spirituelle 
comédie remettra le public des saisissantes émotions du 
drame. 

L 'EAU CHANrr AL vient d'obtenir une mention honorable et 
d'être désignée comme la meilleure pour teindre les cheveux 
et la barbe. — L 'KPILATOIRE CHANTAL jouit d'une réputation 
justifiée. — Chaque article se vend à l'épreuve. — Prix : 6fr. 
— S'adresser à Paris, rue Bichelieu , 67, à l'entresol (entrée 
par la porte-cochère). 

IiibrH.riej Hennï-Arta, Mïsslçpi®. 

L'Illustration, qui ne visait qu'à être un journal très inté-
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n-mer , par sa collér-r'"' ^'é. 
des volumes aussi curieux à feuilleter et à lire r
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gravures, a atteint un double but; celui qu'il , 
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jour de leur publication. L'Illustration, au contrair
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de l'Illustration, qui vient d'être mis en vente à
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Dubochet, justifie ce que nous disons ici. Bien n'estnl'
0

' 
et plus agréable que ce magnifique volume. US 

— L'ANNUAIRE NAPOLÉONIEN , dédié à l'armée française 
la série' des fastes et actions mémorables de Bonaparte' ° 
cier, général, consul et empereur. C'est en un mot son

 n
®~ 

toire racontée par ses hauts faits et ceux des compagne 
sa gloire. Ce petit volume, présenté sous la forme d'un ^

e 

nach, deviendra populaire. a 'rna-

— L'étude de l'histoire naturelle étant le complémc 
toute bonne éducation , annoncé aujourd'hui sera bie 

cueilli de tout le monde. Le bel Atlas qui l'accompagné'
 a

°~ 
rendant les explications palpables pour ainsi dire, donn' en 

charme de plus à l'étude d'une science déjà si attrayante
6 UD 

elle-même. 11 ne faut pas oublier que chaque partie a été ^ 
liée a des hommes spéciaux , et dont les noms déjà cori*"

1
" 

sont un sûr garant du mérite de l'ouvrage. nus 

— La VEILLÉE DES VILLES ET CAMPAGNES retrace fidèlement 
tous les faits les plus reniai quables du jour, d'une man 

parlant à la fois aux yeux comme à l'esprit, c'est-à-dire n^ 
des récits animés, vivifiés par des images. (Voir les Jnnn 
ces du 25 novembre courant.) 

Spectacles du 26 novemStee, 
OPÉRA. — Freyschutz. 

FB'ANÇAIS. — Latréaumont, un Veuvage. 
OPERA-IJOMIOUK. — Le Maître de Chapelle. 
I TALIENS. — Maria di Bohan. 

1res des Fnties»- -1*» Maison sic la VtileeMe Parts, rua i?*o»ti»artrc, 194, est îa seule où cel article est vendu à prix fixe, sans escompte ni^T 
vsms ç i ecnaeige et même Se remboursement y sont offerts pour les aeliats dont on ne serait pas satisfait. Tous les cliàles y so»t marques en chiffre» 
nus. Ces conditions nouvelles sont très utiles pour rachat d'un article de luxe, difficile à apprécier et sur lequel on surfit* 

CONDITIONS DE L'ABOUh-aiiMiKT. 

lit hemiconp généraleiuenf. 

TROIS MOIS. 
SIX MOIS. 
UN AN, . 

PARIS. 

8 fr. 
16 fr. 
30 fr. 

DEPARTEMENS. 

9 fr. 
17 fr. 
32 fr. 

ETRANGER. 

10 fr. 
20 fr. 
■30 fr. 

J. ni llOCIIKT, éditeur, rue de Seine, 33 

En vente le N° 39 et le tome I er de 
PRIX DE VENTE DES KUMÏHOS, 

Chaque Numéro vendu séparément. * 
La Collection mensuelle brochée. 2 f

r
. 

Le volume broché avec une table des matières", ou 

75 e. 
75 c. 

Collection semestrielle. 

ILLUSTRATION, JOURNAL UNIVE 
ORNÉ D'UN GRAND NOMBRE DE BELLES GRAVURES SUR TOUS LES SUJETS ACTUELS , 
lut tous les samedis en un cahier de lu pages in-folio imprimées sur trois colonnes et aeeoinn»srné(>«i dfo'SA n» ! 

16 fr. 

Paraissant 

MISE EÎN VENTE DU TOME 1" AVEC PRÉFACE ET TABLE DES MÀTIÈBES, 16 FBANCS BBOCHÉ. — RICHEMENT CARTONNE, 21 FRANCS. 
colonnes et accompagnées de 95 ou 30 dessins. 

CARTONNÉ, 21 FRANCS. 
On souscrit pour l'abonnement chta ton» le» IiifrraireB de France et de l'Etranger.-Ow vend cne» les mêmes le» \nniériw séparément, les Collections mensuelles et le Ton I

e 

COURS D HISTOIRE NATURELLE " PLANTES 

MAMMIFÈRES. 

OISEAUX. 

REPTILES A. I/USAGE 

PAR MM. ATJDOUIN , 

AJASSON DE GRANDS AGNE, 

BORY DE SAINT-VINCENT, 

DRAPIER, LAMOUROUX, 

MILNE-EDWARDS 

ET MEYRANX. 

PRIX DE L'OUVRAGE 
COMPLET : 

18 FRANCS. 

DES KIBJÏS »U 1TIOVDE, 

POISSONS. 

ANNÉLIPES 

CRUSTACÉS. 

INSECTES. 

8 FORTS VOL, GR. R-32 
SATINÉS , 

accompagnés d'un 

SUPERBE AT ÏJ A S 

de 96 feuilles in -4° 

RENFERMANT PLUS DE 

W SUJETS. 
Chaque vol. et Atlas séparément : 

3 f>. '25 C. 
Paris, chez A. FOURNIER. édit. de l'ATLAS DES DEPARTEMENTS DE LA FRANCE, 1 bsau vol. in-8° colorié ; prix : 

2 fr. 50 C; de L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN FRANCE, par M. E. de Girardin, député , 1 vol. gr. in- 18; prix : 
3 fr. 50 c, etc.; et dans les départements, chez tous les libraires dépositaires du Comptoir central de la librairie. 

2S ANS DU SUCCES constatés 
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D.HAGJEJiS ET! 
PASTIULtiS BEI 

ALBESPEYRE 
paries premiers médecins professeurs en France et à l'étranger prouvent la suoériorité dn 

— ""f 1 " 1 '*'illBWPW' I 1 ^l* 1 'lil't l 'Il
1
 llli ii i ■ i i III i ' , 

Depot aans opaque ville. Pour éviter les CONTREFAÇONS, exiger le cachet d'ALBESPEYRBs. 

APPROUVÉES par l'ACADEMIE ROVALE DE MÉDECINE, pour le traitement des TALÉS COULEURS , des PERTES BLASES et des FAI-

BLESSES DE TEMPÉRAMENT . -Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19, dépositaire général. Dépôts dans chaque ville. 

Sociët 
Rue Montmartre 

Ml* 

l'OXd; en ISS* *♦ 

80 Propriétaires des tons Vignr.tles de Franc*. 

E
'ins rendus à domicile, SAKS FRAIS, k 40, 45, 50, 60, 75 c. la fcoateille; ÏÏO, 130, 150 fr. la pièce. 

Les moindres commandes sont de 12 bout. — GRAND CHOIX DE VIXS FINS ET ÉTRANGERS. 

RVICE SPÉCIAL POUR LES EiWIRONS !)E PMiïS, avec une réduction de IO c. par| 
lont.. de «8 fr. par feullloHe et de 45 fr. par pièce sus- le» prix de Paris. 

En vente chez POIRÈE, éditeur, rue Croix-des-Petits-Champs, 2, à Paris. 

ANNUAIRE NAPOLÉONIEN 
onSOVYMIBS DE l'EMPIME POUR 1844, PAR GUEBARSD, ME €AEBî, 

DEDIE A L'ARMEE FRANÇAISE. 

Enrichi d'un Résumé chronologique des fistts nationaux de la France, et d'un Recueil de Maximes, Sentences 1 1 Pen-
sées des grands hommes de tous les li< ux et de tous les temps, de l'origine des principaux Dictous populaires, eic, etc. 
— Un volume in-seize, illustré de Dessins des meilleurs artistes. — Prix : 50 centimes. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du Dr
CH. ALBERT, MM«U *• U ricui* d. PMU, 

mattr* «a pharmaol* , ex-phsrmact«n de* hôpitaux d* Is villa de Paris , Profewcsr de méde-
cin» et de botanique , brerete da Roi , honoré" ds médftitiw st r «cota pestes nstiOBslss , «ta. 

^JMoUtOTgUeily ^lmConsultations Gratuites tous tesjwr$. 

Les guérisoi» nombreuses et authentiques obtenues & t'aide de ee traitement 

sur une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non 

équivoques de sa supériorité sur tous lea moyens employés jusqu'à ce jour. 
Notm. Ce traitement est belle à suivie es secret tn es voyage et tans aoesa dersagemeat. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

IB CHOCOLAT MINIER 
comme tout produit avantageusement con-
nu a excité la cupidité des contrefacteurs. 
Sa forme particulière et ses enveloppes ont 
été copiées, et les MÉDAILLES dont il est re-
vêuiont été remplacées par des dessins 

auxquels on s'est efforcé de donner la 
même apparence. Les amateurs de cet 
excellent produit voudront bien exiger 
que le nom MENIEK soit sur les étiquettes 
et sur les tablettes. 

Dépôt, passage Choiseul , 21 , et chez nu 
gracd uombre de pharmaciens et d'épi-
ciers de Paris el de toute la France. 

ï'aSîrffpie de Tapi* et Converinres. 
AUX MÉRINOS, BUE NEUVE-DE S -PETITS-CHAMPS, 63. — PRIX FIXE 

Grand choix de Moqueties et Aubusson, dessins riches et nouveaux. Moquettes au-des-
sous du cours. Tapisseries pour meubles et portières, articles de couchers. 

FAT0RSIi, breveté, rue Saint-Martin, 98, sevle fabrique de 

FOUETS ET CRAVACHES 
EN CAOUTCHOUC. — Sticks, fouets, cannes et cravaches oléophanes. 

MANOMÈTRES 
CALORIFÈRES PERFECTIONNÉS. 

Economie garantie supérieure à celle de tous les systèmes connus. 

FOI 'RIVIKH et €>, brevetés, r«ie iriO.\THOLO\, 18. 
(Ne pas confondre avec la boutique à côté.) 

Avis divers. 

AVIS IMPORTANT. 
Claude-François PLUYET TE, cartier, né à 

Paris, du mariage do François-Marie Pluvelle 
et de Jeanne-Françoise Baudy, est décédé à 
Paiis le 13 avril 1833, parvis Nolre-name, 
n. 3, ayant son domicile rue de la Huohelte, 
n. 27, quartier de la Sorbonne. 

Des païens maternels réclament, devanlle 
Tribunal de Vitré (llle-el -Vilaine}, le pa/'e-
n enl imégral d'une somme de 1,W fr., dé-

pendant de celle succession, et des intérêts 
s'éievaot à plus de îeo fr. 

L*s prétendans droit du côté paternel, ou 
tous autres héritiers, sont avertis que (auto 
par «ux de se présenter dans le délai de trois 

mois, le Tribunal ordonnera le paiement au 
profit des parens maternels. 

A vendre un joli petit HOTEL, très bien 

décoré, situé dans un des beaux quartiers 
de Paris. — S'adresser rue de Rambuteau, 
43, à M. LORIN, chargé de la vente de plu-
sieurs autres immeubles. 

A vendre : une IÎTUDE D'AVOUÉ à la 
Courrovale d'Orléans, d'un produit de 10 à 
n.ooo o . S'adresser à M. Martin, rue Casi-
mir-Périer, 6, à Paris. 

A céder, à des conditions fort avantageu-

ses, un Journal publié dans une ville impor-
tante du département du Nord, où il est très 
répandu. S'adresser à l'Office industriel, rue 

Vivienne, 36 Affranch. 

5fla"Bont SIROP de THRISÀGI 2?501a^B^ 
.Ce sirop, que Û. ABuAUlË, plia rm., rué Stê-Àppolinë, 23, a préparé le premier, est or 

donné portes meilleurs médecins pour combattre les Toux, Rhumes, Catarrhes, Asthmes 
Coqueluches, et les Irritations de poitrine et d« l'estomac. DÉPÔT chez les pharmaciens de 

lincipales villes de France. 

Vente de TAPIS neufs, après cessation de 

commerce de M. CIIENAVARD, ancien [abri 
caut, hôtel des ventes mobilières, place di 
la Bourse, 2, salh 4. les lundi '27 el mardi 

28 novembre 1S43. heure de midi, par ji, 
ministère de M« Merlin, commissalre-pri 
seur, à Paris. 

Celle vente se compose d'environ 300 ta-
pis de lit, de foyer, de salon et autres, ei 

jaspé, moquette et haute laine ; TAPIS RAt-
d'Aubussoi», tapis ve'oti és et toubi s isj-uh 

tapis en pièces et de table en drap unprirm 

Etoffes en tapisseries fines, pour portières 

canapés, chaises et fauteui 1s, dont plusieui 
rehausses d'or, ete. 

OUTARDE BLANCHE, alîeclion NER-
VEUSE, HYPOCONDRIE guérie ; M. 
MOLIPR, laubourg Poissonnière, 71; 

il voulait se détruire. Chez DIDIER, Palais-
Roval, 32. 

MAUX DE DENTS. 

EAU Eï POUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dent 

et préserver de la carie, 3 fr. — Poudre den 
ifrice, 1 fr. — Rue J.-J.- Rousseau, 21. 

Montres plate, en «r 180 fr. 

Vandale! Cabinet da H*»"' 
Id. d. Saloo, prll dlver». 

Adjudication»* en justice. 

Biigr* Elude de M» CËNESTAL, avoué à Pa-
ris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, i. 

Vente sur folle enchère, en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, une heure de 
relevée, 

D'UNE GRANDE' PROPRIÉTÉ 
sise à Paris, rue Popincourt, 52. 

L'adjudication aura lieu le 1 décembre 
18'3. 

Cette propriété, d'une grande étendue et 
qui appartenait i l'ancienne société des lits 
militaires, est très propre à l'établissement 
d'une forte fabrique ou de grands magasins. 

Mise à prix, 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

i» A M« Genestal, avoué poursuivaut la 
vente, demeurant à Paris, rue Neuve- des-
Bons-Enfans, 1 ; 

a» A M" Kenoult, avoué à Paris, rue Gran-

ge-Batelière, 2. (1790) 

Elude dn Vf CIIAUVF.AU, successeur 
de M» Debethéder, avoué. 

Venlo sur licilalion, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-

credi 6 décembre 1843, une heure de rele-

"V DUE MAISON, 
et dépendances, sise à Neuilly-sur-Seine, 
avenue de Neuilly, rue de Seine, 17. 

Mise à prix, 50,000 fr. 

2° D'UNE MAISON, 
et dépendances, sise également i Neuilly-
sur-Seine, avenue do Neuilly, ruo de Saine, 
n. 19. 

S'adresser pour les renseignemens : 

lo A III
e Chauveau, avoué poursuivant, 

place du chàtelel, 2; 

2» A M« Ancelle, notaire à Neuilly. 

(1786) 

Rgl— Elude de M» DUCIIAUFI'OUR, avoué, 
demeurant a Paris, rue coquillière, 'n. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au 

(îience d-s criées du Tribunal civil do la Sct-
e, au Palais de-JusIice a Paris, une heure 

n " 

de relevée, le mercredi 29 novembre 1843, 

d'une mjLisonr, 
sise aux Batignolles-Monceaux, rue Moncey, 

n. 17. 
Mise à prix, 25,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 

i» Audit M« Duchauffour, avoué poursui-
vant ; 

20 A M« Guyot-Sionnest, avoué, demeu-
rant à Paris, rue Chabannais, 9, 

3« A M" Marion, avoué, demeurant à Paris, 
rue St-Germain-l'Auxerrois, t« ; 

4° A M e Legras, avoué, demeurant à Pa-
ris, rue Richelieu, 66 ; 

5» A M« Camproger, avoué, demeurant à 
Paris, rue Ste Anne, 49; 

6« A M" Fagniez, avoué, demeurant à Pa-
ris, rue des Moulins, 10. (1751) 

Vesste» mobilières. 

Eturte de M« AUMONT THIÈVILLE, no-
taire à Paris, boulevard Saint-Denis, 19. 

Vente sur publications volontaires, endeu-; 
lots séparés, en l'étude et^iar le miuistèi 

de M« Aumont-Thiéville, le jeudi 30 novem-
bre 1843, heure de midi. 

i" lot: Do la propriété du journal le CHA-

RIVARI et du journal la CARICATURE, avec 
le matériel en dépendant, et le droit au bail 
des lieux où ils s'exploitent, rue du Crois-
sant, 16; et enfin du droit d'exploitation du 
tiiredu journal le FIGARO. 

2« lot : Environ 313,104 caricatures et li-
thographies sur quart jésus. 

Mises à prix : 
t-rlot. r.o,ooofr. 

2» lot. 10,000 
S'adresser audit M» Aumont-Thiéville, dé-

poiHuirc du cahier des charges, et aux liqui-

dateur* de la société, rue du Croissant, 16. 
(1789) 

KlîT" A vendre par adjudication, en l'é-

tude et par le ministère de M« HALPHEN, no-

taire à ('..ris, rue Vivienne. le, 
Le 5 décenibie 1813, à midi, 
La NUE PROPRIÉTÉ d» deux créances 

chirographaires, montant à 1,749 tr. 92 c. 
L' .au o ' J 11 1er est âgé (te TU MIS. 

Mise a prix, 300 fr. 
S'adri sser à M. Héron, rue des Dcux-Ecns, 

n. 33; et audit M» Halphen, i.otaire. (,1787) 

KoeieSn'» rciDiiaiei'rrstlrw- ris.rue Montmartre, 121, pour la vcule. 
A. RADIGUET . (1408) 

Suivant acte passé devant M« Vibert, no-

taire à Epinay-sur Orge, canton de Lonju-
meau,en présence de témoins, lo 11 novem-

bre 1843, M. François-Hippolyle NICOLAS, 
dit GABRIEL, marchand d'objets d'occasion, 
demeurant à Paris, rue Montmartre, 155, et 

M. Ilippolyte-François MALLET, commis li-
braire, demeurant à Paris, passage Vero-

Dodat, 26; ont [orme entre fux une société 
en nom collectif pour faire le commerce 
d'achat et vente de librairie en gros et en dé-
tail, et tout ce qui s'y rattache. La durée de 

cette so: iété a été fixée à cinq années, à par-
tir du 1" novembre 1843. La raison sociale 

sera NICOLAS, dit GABRIEL, et. MALLET. Le 
siège social est fixé à Paris, passage du sau-

mon, 2. Les associés tiéreron! conjointement, 
et un seul, en t'absence d.* l'autre, toules les 

affaires de la société. Chacun d'euxaura ur:e 
clé de la caisse, mais les billets et ergage-
mens qui seraient, souscrits devront l'être 
par tous deux, à peine de nullité. (14' 6) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue 

Neuve saint-Euslacbe, 5. 

Par acte passé devant M« Henri Flayelle, 

notaire au Cateau (Nord), et sou co.légue, le 
11 novembre 1843, enregistré, 

MM. Auguste LEGRAM) père, propriétaire 
et fabricant, demeurant à Saint Souplet; Au-

guste LEGRANDIils, aussi fabricant, demeu-
rant à Paris, rue Montmartre, 124; et 91, 

Jean Raptisle LKGRANDfils, ous»i fabricant, 
demeurant audiiSaim Soupkt; 

Ont constitué, pour cinq anné s entières 
el consécutives, a dater du l* r janvier 18*1, 
la société de commerce en nom collectif qui 

existe de fait entre eux depuis ladite époque, 
sous la raison A LEGRANI) père et fils, pour 

la fabrication et la vente des mérinos et au-
Irts tissus de laine. 

Les trois associés ont le droit de gérer et 
d'administrer, ainsi que la signature sociale 
A. Legraud père et fils. 

Les engagemens souscrits de cette signa 
ture, el dans l'intérêt des affaires sociales 

seront seuls obligatoires pour la société; et il 
est expressément interdit aux associés d'en 
faire ufage pour autres causes. 

Lesié^e de ladite société et t à Saint-Sou 

plet, canton du Cateau, arrondissement d< 

Cambra] (Nord), pour la fïbricaiion, el à Pa-

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Paris, le 12 novembre >833, dûment enre-

gistré à Paris, le 13 dudit mois; il appert 
que M. Firmin-Jacques COUSIS, commis-né-
gociant, demeurant* Paris, rue Vivienne, 
il: el M. Jules Alexandre TAIERP.ÉE, aussi 

commis-négociant, demeurant à Paris, boi.-
levard Montmartre, 15 ; ont formés enlre eux 

une société en nom collectif pour faire, à Pa-
ris, le commerce de rubans de soie en gros, 
rue Vivienne, 53, où est établi le siège so-

cial; que la raison sociale sera J. THIERREE 
et COUSIN; que la durée de celte société est 
fixée à cinq, sept ou neuf années qui com-

menceront le i" janvier 1844 ; que chaque 
associé aura la signature sociale, dont il ne 

pourra l'aire usage que pour les affaires de la 
société. 

Pour extrait conforme, J.THiEKTtr.E .ri4ii) 

Du sieur JOLV, md de vins, rue de Char-

tres-St Honoré, 25, le i* r décembre à 12 
heures (N« 4186 dugr.); 

Pour assister à l'assemblée dai s laquelle 

M. le Juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nnweaux syndics. 

SOT*. Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ees faillites n'étant pas connus, 
sont priés do remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur FAUCONNIER, plumassler, rue 

St-Honoré, 334, le 29 novembre & 1 heure 
112 (J|o 4088 du gr.); 

r,.. !>,: v . n r 

Tribunal d« cocnnu'J'ce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemem du Tribunal de commerce de 
Paris, du 24 NOVEMBRE 1843, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Uu sieur lîERNALOTTE, anc. md de nou-
veautés, rue de Bussy, 46, demeurant ac-
tuellement quai d'Orléans, 2, nomme M. 
Le Roy jug; commissaire, ot 91. Jouve, rue 
duSdntier, 3, syndic provisoire (N° 4190 du 

«r.j; 

Du sieur VALLÉE, épicier a Helleville, rue 

da Psris, i53, nomme M Pillel oiué juge-
commissnire, il M. Monciny, rue Feydeau, 

20, syndic provisoire (I«4i»i du gr.); 
Du sieur MARTIN, md de vins-lraiteur, 

rue de la Tombe-Issoire, 49, commune de 
Montrouge, nomme 91. Thibaut juge-com-

missaire, et M. Boulet, rue Geoffroj-Marie, 

3 syndic provisoire (N» 4192 du gr.t; 

«INVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se .rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

fcillitrs. MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDIC8. 

Du sieur BOUÉE el créditeurs, demeu-
rant passage Tivoli, 9, lo t" décembre à 10 

heures iN« 4183 du gr.); 

Du sieur BËNARD, fab. de portefeuilles, 
rue Aumaire, 49, le 1 er décembre i 10 
heures . N° 40i9du gr.); 

Du sieur VENET fils, md de bois, me 

Cadet, 32, le l<r décembre à 3 heures (N° 

3860 du gr.); 

Du sieur BLONDEL, épxier, rue de la 

Reynie. 24, le 30 novembre à 3 heures 

(K° 4054 du gr. ; 
Du sieur SGHOBERT, md de bois, quai 

d'Austerlitz, 3, le l" décembre à 3 heure» I 

(Ko 3796 du gr.); 

Du sieur LANG, fab. de bretelles, rue 
Quincampoix, 72,lei" décembre i 10 heu-

res (N» 3891 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, el, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du 

maintien vu du remplacement des syndics. 

NOTA.. 11 ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

I mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieurs SCHUBERT el VENET fils, mds 
de bois, quai d'Austerlitz, 3, le 1" décem-

bre à 3 heures IN'ÎS 13 du gr.) 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le iniuordaX 

s'il y a l 

lilé du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités a produire dans leaélaidcvingt 

fqurs , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes a récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur BIDAUT, tailleur, rue Saint-An-
toine, 178, entre les mains de 91. Defoix, 
rue St-Lazare, 70, sjndic de la faillite (N» 
4160 du gr.); 

Du sieur RAFFETIN, fab. de socques, rue 
de Bondy, 72, entre les mains de 91. Bau-
douin, rue d'Argenteuil, 36, syndic de la 
faillite (N> 4H9 du gr. ; 

Du sieur SAINT-AURFNS et d"' LEVER-
GEOIS.fab.de cols, rue Si-Denis, 36i, entre 
les mains de 91. Defoix, rue St-Lazare, 70, 
sjndic de la faillite (N° 4102 du gr.'; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé ala vérifica-

tion des créances , qui commence^! immédia-

tement après l'expiration de w délai. 

Bernard, 58 ans, rue du Four, 67. — M. Pi-

chegru, 54 ans, rue de Tournon, 14. M. 

Lallement, 55 ans, rue de Savoie, 1 ' • »• 
Scausse, 47 ans, rue Férou, 12. 

BOURSE DU 26 NOVEMBRE. 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 27 NOVEMBRE. 

DIX HEURES : Leblan, pharmacien, clôt. 
MIDI : Motard, entrep. de forlilications, 

compte de gestion. 
DEUX HEURES : Desprez neveu, md de vins 

en gros, r< dd. de comptes. - Dorin, épi-

cier, syndicat. - Thii fils, botlier, id. -
Dieppedalle lils, grainetier, clôt. 

| 1"C. pl. ht. pl. bas d 'r C 
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nëeèt» et Inhumations. 

Du 21 novembre 1843. 

Mme la marquise d'Asserato, 46 ans, rue 

de la Bienfaisance, 2. — Mlle Mallet, 68 ans, 
rue Blanche, n. - Mme Molier, 69 ans, rue 
du Faub.-Poissounière, 35. - M.Tavernier, 
74 ans, rue Notre-Dame- des-Victoires, 16. -

Mlle Destouches, 34 ans, rue Montmartre, 

61. - M. Jacquot, 54 ans, rue Jean- Jacques 
Rousseau, 9. — M. Pillot, 45 ans. rue Pierre-

Mme veuve Defremont, 60 

4 0(0.. 
B. du! 

Ltscot, 20. 
ai proposé par le failli, l'admettre ans, rue du Faub.-Saiut 9lartio, 71. - Mme 

eu entendre déclarer l'union, et, Laesiot, 33 ans, rue Sl-Denis, 269. — Mme 

dans ce ras' être immédiatement consultés, JupOit, 7! ans, rue du Puits 4. - M. Tam-

lant sur les faits de la gestion que sur l uli- pwei, 75 ans, rue de la Muette, 16. - M. 
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Enregistré à Paris, le 

F. 
Fff« «i fran« dit *'s iiii, 
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